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ASSEMBLÉE NATIONAL!! , 

Le bruit s'est répandu, ces jours derniers, qu'à la suite 

de la révolution politique qui s!est terminée en Valachie 

par la retraite du prince Btbesco, les Russes étaient en-

trés, au nombre de 25,000 hommes environ, dans les 

provinces danubiennes. Si le fait e«t vrai, ce serait assu-

rément un fait grave. La Valachie et la Moldavie sont, 

en effet, des Etats souverains et indépendans ; elles ont 

gardé la pleine possession de tous les attributs de la sou-

veraineté intérieure, et notamment du droit de faire tous 

changemens à leur constitution, malgré les traités con-

clus avec la Turquie, qui n'a qu'un droit nominal de su-

prématie sur elles et qui ne peut exiger qu'un tribut 

annuel, malgré même les conventions signées avec le ca-

binet de Saint-Pétersbourg, qui n'ont d'autre but officiel 

que de garantir l'indépendance des Molio-Valaques. Il 

est vrai que la Russie prend ailleurs un point d'appui, 

qu'elle argumente des stipulations intervenues entre elle 

et la Sublime-Porte, et qu'elle prétend agir au nom de la 

faculté qui lui a été concédée par le cabinet ottoman, de 

couvrir de sa protection ses coreligionnaires. Mais ces 

traités exclusifs n'ont été conclus que pour huit ans, et 

ne peuvent plus exister à cette heure. Il y a plus, la 

France et l'Angleterre ne les ont jamais reconnus, et l'on 

se souvient encore des protestations véhémentes par les-

quelles ces deux puissances les ont repoussés à diverses 
repi ises. 

CYst donc un événement fort sérieux que cette inter-

vention, si elle a eu réellement lieu ; le grand intérêt de 

la Russie est d'empêcher qu'il ne se forme à ses portes, 

par l'union des provinces danubiennes, un centre de ré-

sistance qui servirait de barrière à 1 Europe centrale con-

tre ses invasions futures, et elle ne négligera rien pour 

briser, cette force naissante. Mais que fera la France? 

souffrira-t-elle en silence cette intervention? Se mettra-

t-elle en mesure de pourvoir aux dangers qui en résulte-

raient pour l'équilibre européen ? S'est-elle entendue ou 

s entendra-t-elle à cet égard avec l'Angleterre, qui pen-

sait naguères comme nous, ou avec l'Autriche, que tou-

chent de plus près encore tous les incidens de ce genre 
qui peuvent s'élever sur le Danube? 

Telles sont les questions que M. Lherbette a adressées 

au co imetieement de la séance d'aujourd'hui, à M. le mi-

nistre des affaires étrangères. M. Lherbette ne demandait 

pas uue. réponse catégorique, mais il sollicitait un mot 

«explication qui lui permit d'avoir confiance. M. Bastide, 

ainsi mis en demeure de parler, s'est décidé, après un 

moment d hésitation, à monter à la tribune ; mais il a su 

°
e
 renlermer dans une si impénétrable réserve, que sur 

nombre de bancs la surprise de l'auditoire s'est manifes-

te par des exclamations et d* s rumeurs confuses. L'ho-

iprable M. Lherbette s'est pourtant déclaré satisfait. Nous 

avons, quant à présent, ni le droit ni la volonté de nous 
montrer plus difficiles que M. Lherbette. 
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purement bcal, que l'État ne pouvait être tenu d'interve-

nir, que c'était à la ville de Paris à venir en aide aux en-

treprises théâtrales formées dans son sein, et que la pro-

vince ne devait pas payer les frais des plaisirs de la capi-

tale. C'était envisager'la question sous un point de vue 

étroit et mesquin, et ne rien comprendre aux nécessités 

de tout genre qui militent en faveur du maintien et du dé-

veloppement de l'art dramatique, qui, pour nous servir des 

expressions de l'exposé des motifs, est undes besoins de 

l'esprit français, une des gloires de la France, et peut de-

venir un jour, entre les mains du gouvernement de la Ré-

publique, une admirable instrument de civilisation, une 

école de bon goût et de moralité pour les masses popu-

laires. Aussi l'Assemblée s'est-elle hâtée de clore la dis-
cussion et de passer au vote. Il a été décidé que le crédit 

de 680,000 francs demandé pa- le Gouvernement serait 

ainsi réparti en^re les divers théâtr e de Paris : 

170,000 francs à l'Opéra; 105,000 au Théâtre-Fran-

çais; 80,000 à l'Opéra-Comioue: 45,000 à l'Odéon; 30,000 

au Gymnase; 35,000 à la Porte-Saînt îlartin; 24,000 au 

Vaudeville; 24,000 aux Variétés; 15,000 au Théâlre-Mon-

tansier; 25,000 à l'Ambigu-Comime; 25,000 à la Gaîté; 

27,000 au Théâtre-Historique; 4,000 au Cirque; 11,000 

aux Folies-Dramatiques; 11,000 aux Délassemens-Comi-

ques; 10,000 au Théâtre-Beaumarch îis; 4,000 au Théâtre-

Lazary; 5,000 aux Funambules; 5,000 au Théâtre du 

Luxembourg,- 10,000 aux théâtres de la banlieue; 5,000 
à l'Hippodrome. 

Une dernière somme de 10,000 francs a été réservée 

pour le chapitre des éventualités, chapitre insignifiant en 

ap arence, mais en réalité gros d'orages; car, sous ce 

titre si vague, se cachait la pensée de créer une place 

nouvelle d'inspecteur-général des théâtres. Une lutte fort 

vive s'est engagée à ce sujet entre M. le ministre de l'in-

térieur et M. Evariste Bavoux; il a fallu la terminer par 

un vote et même, après deux épreuves douteuses, par un 

scrutin de division qni n'a donné au ministre qu'une ma-
jorité de H26 voix sur 630 votans. 

Les 680,000 francs du crédit alloué ont été déclarés in-

cessibles et insaisissables; rien de plus naturel, car il ne 

s'agit pas ici de fournir aux directeurs de théâtre les 

moyens de s'exonérer du poids de leurs det
!
es, mais de 

faire.vivre la foule des artistes, employés et gagistes; c'est 

aussi pour cela qu'il a été statué que les paiements se-

raient faits par cinquièmes, de quinzaine en quinzaine, du 
15 juillet au 1 er octobre prochain. 

La question d'art a été pleinement réservée : il sera 

temps de la traiter lorsque le Gouvernement présentera 

un projet de loi d'ensemble sur la réorganisation des 

théâtres. M. Félix Pyat n'a pu cependant s'empêcher de 

l'effleurer, tout en apportant à la tribune des détails assez 

curieux sur le mouvement annuel des recettes des spec-

tacles de Paris, qu'il évalue à six millions et demi pour 

1847. Le discours de M. Pyat, nous devons l'avouer, 

était fort bien pensé, mais à certains égards il était sin-

gulièrement écrit ; il y. a fait le procès à l'art bourgeois, 

et ce mot de bourgeois il le prend, d't-il, non dans le sens 

politique, mais dans le sens épicier. Ceci est, ce nous 

semble, dune assez médiocre littérature; si tout le 

monde se met à parler le langage excentrique et familier 

de tel orateur de la Montagne que nous pourrions nom-

mer, c'en est fait de la langue française, et c'est pour le 

coup que Pari-
1
, pour emprunter encore un mot à M. Pyat, 

aura vraiment l'air d'un immense Carpentras. 

L'Assemblée a, en outre, adopié sans discussion un 

projet de décret qui ouvre un crédit de 200,000 francs en 

faveur des artistes, peintres, sculpteurs, etc., et de 

100,000 francs en faveur des hommes de lettres. C'était 

justice, car la révolution de février a supprimé les com-

mandes de la ville de Paris et les secours de la liste ci-

vile et réduit toute une classe de travailleurs, « hommes 

d'intelligence et souvent de génie, dont la France s'e^t 

toujours enorgueillie » pour nous servir des expressions 

du rapport fut par M. Albert de Luynes, à la plus pro-

fonde misère et à toute* les angoisses du désespoir. 

La séance a été terminée par l'adoption du proj t de 

décret cjui a pour but d'élever un monument à l'archevê-

que de Paris, l'illustre et à jamais regrettable martyr des 

barricades. Un assez long débat s'est élevé sur la ques-

tion de l'emplacement. Le comité de l'intéi ieur prop sait 

le Panthéon; le clergé métropolitain demandait par nue 

lettre fort di>mo et fort touchante adressée au président, 

que la statue en marbre du vénérable prélat lût 'érigée 

sons la voûte de Notre-Dame. L'Assemblée, presque tout 

entière, s'est associée au vœu exprime' par le chapitre 

métropolitain; elle a décidé ensuite que le monument por-
terait les deux inscriptions suivantes : 

Lé bon pasteur donne sa vie pour ses brebis, 
l'uisse mon sang être le dernier versé. 

Mais que dire de la m'sérable discussion qui s'est en<-

gag-'e sur le chiffre des fonds à allouer, et qui a abouti à 

la détermination d'une somme de cinquante mille francs? 

Dans le courant de la séance, M. le ministre du com-

merce a présenté un projet de décret sur l'enseignement 

agricole, et M. le ministre des finances un projet de dé-

cra sur la fixation des frais de bureau du président du 

conseil des ministres. 
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CONSEILS DE GUERHE. 

Depuis longtemps on projette de donner à l'armée un 

nouveau code irnliiaire. Tous les min stres ont annoncé 

que ce cod i était à l'étude, et que prochainement il serait 

soumis à la discussion des pouvoirs législatifs. Mais les 

r i :i !" 's passent, les années s'écoulent, Us révolutions 

subissent,
 f,

t l'armée attend toujours une législation pins 
en haï moine avec les mœurs de notre époque. 

Le GouvcrtietïH nt d février re<omi ;ii8 .-anl, eoni;: e les 

précéda ns gouv» ivemcuts, la néce^s.lé dV.pt ivr une té-

forme, -'esi bàiéde rendre, le 3 niai,uti dcciet qui u.odi-

be a loi <ki 13 brumare an V, mais seulement en ce qui 

louche les l 'uni lions des rapporteurs, des commissaires du 

Gouvernement et des greffiers près les Conseils de guerre 

et de révision. La Galette de$ Tribunijùx a'pubtié, lë'ô 

mai, ce décret, en exécution duqm 1 M. le généial de l.a-

morieière, ininislrc de. la guerre, vioNit de prendre un ar-

rêté qui, dans les eir^'m^mees actuelles, <l«»ublo son im« 

pvJl iMuw), On venu par ûut urt-tiio qun la législuuuu inili" 

ta
;
re tend à se rapprocher du Code d'instruction criminelle. 

11 est ainsi conçu : 

Vu la loi du 13 brumaire anV sur l'organisation desTri-
bunaux de l'année ; 

Vu le décret du 28 avril 1848, qui réduit le nombre des 
divisions à dix sept ; 

Vu le décret du 3 mai 1848 sur l'organisation des parqueis 
militaires ; 

Le ministre de la guerre arrête ce qui suit : 
«Art. l

lf
. Les deux Conseils de gierre et le Conseil de révi-

sion attaché à chaque division militaire siégeront dans les 
villes désignées au tableau ci- annexé (1). 

Art. |. A compter du 1" août prochain, les fonctions de 
commissaire du Gouvernement et de rapporteur près les Con-
seils de guerre, et de commissaire du Gouvernement près le 
Conseil de révision seront remplies par les officiers et les mem-
bres de l'intendance, du grade déterminé par le décret du 3 
mai 1848, qui auront été nommés par 51. le ministre de la 
guerre. 

Lorsqu'il y aura lieu à remplacement, les révocations et les 
nouvelles nominations seront faites par le ministre sur la de-
mande du général commandant la division. 

Art. 3. Les rapporteurs et les commissaires du Gouverne-
ment seront choisis parmi les officiers et les membres de l'in-
tendance en activité de service, lorsque les besoins du service 
le permettront. 

Sur la demande du ministre, les commandsns des divisions 
militaires présenteront comme candidats des officiers ou 
membres de l'intendance qui, par la nature de leur emploi, 
auront une résidence fixe dans le lieu où siège le Conseil de 
guerre. 

Dans les cas où les besoins du service ne permettront pas de 
nommer des officiers ou des membres de l'intendance en acti-
vité de service, les nominations seront faites parmi les offi -
cier.-, et les membres de l'intendance en activité, ou réformés, 
ou en retraite, qui auront déjà rempli les fonctions de rap-
porteur ou de commissaire du Gouvernement près les Tribu-
naux militaires, 

Art. 4. A compter du 1" août prochain, nul ne pourra exer-
cer les fonctions de greffier près les Conseils de guerre et les 
Conseils de révision s'il n'a été nommé par le ministre de la 
guerre. 

Lorsque, par suite de démission ou pour toute autre cause, 
il y aura lieu à bs remplacer, les révocations et les nouvelles 
nominations seront faites par le ministre. 

Les greffiers seront choisis parmi les officiers et sous offi-
ciers en retraite qui posséderont les connaissances nécessaires 
à l'exercice de ces fonctions. Seront choisis de préférence les 
officiers en retraite qui auront rempli près les Tribunaux mi -
litaires les fonctions de commissaire du Gouvernement et de 
rapporteur. A défaut d'officiers ou de sous-officiers, seront 
nommés aux fonctions de greffiers des citoyens n'ayant pas ap-
partenu à l'armée, et notamment ceux qui auront tl jà rem-
pli des fonctions de greffiers près les Tribunaux militaires. 

Art. S. Les greffiers seront divisés en quatre class s : 
La 1" classe comprendra les greffiers attachés aux deux 

Conseils de guerre siégeant à Paris, 1" division. 

La 2e classe comprendra ceux des Conseils de guerre des 2% 
3° et 6e divisions de l'intérieur, ainsi que e ux des divisions 

. de l'Algérie, dont les chefs-lieux sont à Alger, àOranet à 
Constantine. 

La 3 e classe comprf ndra ceux des Conseils de guerre des 4% 
7e , 8

E et 13 e divisions. 

La 4e classe comprendra ceux des o% 9e , 10e , II e , 12e , 14", 
15e , 16 e et 17 e divisions, et enfin les greffiers attachés auxCon-
seils de révision detoutesles divisions militaires de l'intérieur 
et de l'Algérie. 

Art. 6. Les attributions des commissaires du Gouvernement 
près les Conseils de guerre, chargés des foneti <uis du minis-
tère public, sont celles des procureurs de la République près 
les Tribunaux ordinaires, déterminées aulivre 1

er
 du chap. 4 

du Cole d'iustruction criminelle. lia n'assistent pa à la déli-
bération des membres du Conseil de guerre; les dispositions 
àcetégttrdde l'art. 29 de la loi du 13 brumaire an V sont 
abrogées. 

Le- a tributions des rapporteurs sont cet es des juges d'ins-
truction près les Tribunaux ordinaire-s, déterminées en l'arti-
cle 1 er , chapitre 6 du même Code d'instruction. 

Ces magistrats mililairt s devront, au surplus, se confor-
mer aux lois spéciales des Tribunaux de .'armée, en ce qu'el 
les ne soin ptts contraires aux dispositions du décret du 3 
mat 1848. 

Art. 7. Lorsque les fonctions de commissaire du Gouverne-
ment et de rapport, ur près les Tribunaux militaire-s seront 
remplies par des officiers ou des membres de l'intendant e en 
activité de service, ils n'auront d'autre traitement que la solde 
d'activité de leur grade. 

Lorsque les officiers ou les membres de l'intendance en non-
activité, en réforme ou en retraite, rempliront les thèmes 
fonctions, ils toucheront en sus de leur traitement ou pen-
sion, une somme de 800 francs pas année; cette somme, con-
sidéré? comme frais de justice, sera payée sur ^es frais géné-
raux de justice militaire portés au chapitre VIII du budget. 

Art. 8. Le traitement des greffiers près les Tribunaux mili-
lairos est fixé ainsi qu'il suif. l

rc
 classe, 3,1)00 francs; 2" 

casse, 2,400 francs; 3
e
 classe, 1,800 francs; P classe, 

1,200 francs. 

(Les greffiers toucheront en sus de ce traitement, 15 francs 
par mois pour frais de bureaux, alloués précédemment aux 
rapnorteuvs par l'arrêté du 17 floréal an V. Suivent quelques 
antres dispositions réglementaires peu importantes.) 

Art. 9. Lorsque la nature et la quantité des affaires l'exige-
ront, il pourra être nommé un ou plusieurs substituts aux 
commissaires du Gouvernement et aux rapporteurs qui rem-
pliront ces fondions, conformémentaux dispositions de l'arti-
cle de la loi du27 fructidor an VI. Les sub.lituls seront itotn-
més par le ministre sur la demande et la présenlaiien des 
candidats faites par le général commandant la division. Lors-
que les subslituts serout choisis parmi les officiers en activité 
tlè service, ils auront pour traitement la solde d'aciiviiéde 
leur grade. 

Lorsqu'ils seront choisis parmi les officiers en non activité, 

'.MftKl»- frj?Sfî^-.îo.-v.v,-fî M ' 9f> A9WJ<>MI <K> WI «M>.lHOil- '» 

en réforme ou en retraite, ils touclieront de même que les 
rapporteurs et commista'res du Gouvernement, en sus de kur 
traitement ou pension, une somme de 800 francs parannee. 

Art. 10. Pareillement, il pourra être nommé un ou plusiciiis 
commis-gre fiers, conformément à l'article 4 de la même lov 
du 27 fractidor an VI. Ils seront nommés par le ministre sur 
la demande et la présentation des candidats faites par le gé -
néral commandant la division. Leur traitement sera de 50 » 

75 francs par mois, suivant les circonstances ; û sera payé Mt* 
lis frais généraux de justice militaire. £ 

Art. 11. Le présent arrêté n'est point applicable aux liiltu-
naux militaires qui pourront être établis dans les divisions 
d'armée active, conformément à l'article 8 du décret du .! 

mai 1818. „ ., 
Les mesures d'exécution relatives à ces lnbunaux seront 

l'objet de dispositions particulières, qui seront prisse» lorsque, 
les circonstances l'exigeront. 

Paris, le 14 juillet 1818. 
Le ministre de la guerre, 

DE LAMOBICIÈRE. 

Pour ceux de nos lecteurs qui sont peu au courant des 

formes des Conseils de guerre, il faudrait mettre sous 

leurs yeux les lois qui régissent la madère, afin de re-

connaître les innovations importantes que le décret du 3 
mai et l'arrêté du 14 juillet introduisent dans l'adminis-

tration delà justice militaire. La loi du 13 brumaire au V 

n'appelait à remplir les fonctions de commissaire du 

Gouvernement et de rapporteur près les Conseils de 

guerre, que des capitaines ou des chefs de bataillon ou 

d'escadron en activité de service ; mais le décret et l'ar-

rêté ministériel ont élargi le cadre en y appelant les offi-

ciers du même grade en non activité, en retraite ou réfor-

més, et en y appelant aussi les membres du corps de l'in-

tendance. Ceux-ci, jusqu'à ce moment, n'avaient pris 

part qu'aux jugemens des Conseils de révision en qualité 

de commissaires du Gouvernement, chargés de veiller à 

la stricte exécution des lois militaires. (Loi du 18 vendé-

miaire an VI.) 

Une innovation plus grande est celle qui déplace les 

fonctions du miaistère public devant le Conseil de guerre. 

C'est au commissaire du Gouvernement et non au rap-

porteur qu'appartiendra le droit de soutenir l'accusation; 

le rapporteur, après avoir rempli les formalités de l'in -

traction préa'ab'e, n'aura à l'audience qu'un rôle de peu 

d'importance ; il ne discutera ni ne jugera, il se bornera 

à faire le rapport de son information. 

D'après le nouvel ordre de choses, le Conseil qui aux 

termes de la loi de brumaiTC an V, ne devait délibérer 

qu'en présence du commissaire du Gouvernement délibé-

rera seul, et sa décision ne sera soumise à aucun con-

trôle. Le droit de pourvoi en révision reste ouvert à M 

partie publique aussi bien qu'à l'accusé. 

En ce qui loin he les gieffiers et les commis- greffier?, 

le décret et l'arrêté en font dès fonciionnaires commis-

sionnés par le ministre de la guerre, condition que la loi 

de brum nre an V leur avait refusée. D'après cette lot, 

le- greffiiers étaient à fa nomination des rapporteurs, qui 

étaient censés les dé.-igner nominativement pour chacune 

des affaires dans lesquelles ils étaient appelés à siéger. 

La rétribution fixe de douze francs qui leur était attri-

buée par affatre continuera à ê.re perçue par le Trésor, 

mais les greffiers et commis-greffiers recevront un trai-

tement annuel. Telles soin les principale» modlicatiots 

que l'on a trouvé convenable if introduire, pour le mo-

ment, dans la constitution des Cotiseiîs de guerre. 

(1) •* division, PARIS; — 2' division, LILLE ; — i° division, 
STRASBOURG.; — 5

e
 division, BESANÇON; — 0' division, LYON ; 

— 9
e
 division, PERPIGNAN ; — 10

e
 division, TOULOUSE; — II

E 

divi: on, IUYONNE .— Les deux Cont-eils de guerre . t le Coestul 
de révision de tes huit divisions siégeront tous les trois dans 
les cbeff-lieux de division que nous venons d'indiqu r. -— 3

e 

tlivit-iou, le I
E1

 Conseil de guerre et le Conseil de révision sié-
geront à METZ; le 2

e
 COU eil di finei-re siège ru à VERDUN; — 

7
e
 division, le 1" Conseil et celui de révision, ù TOULON; le 2

e 

Conseil à MARSEILLE; — »• division, les 1" et â' Cnspils à 
MONTPELLIEH ; leCouseil de révision/à NÎMES; —12

e
 divi-iou, 

P- Onit-cil etConseil de révision à BORDEAUX ; le 2' Conseil à La 
HOCUEI.LE; — )3

e
 divisi n, 1" Conseil à BOURGES; 2

e
 Conseil et 

Conseil de révision à CLERMONT ; —14° division, 1™ Conseil à 
NANTI* ; 2- Conseil à TOURS ; Conseil de, révision à ANGERS; — 

15' division, I
e
' Conseil et Conseil de révision n IIENNF.''; 2

e 

Conseil à HHEST; — 18» division, 1" t onveil h CHERROURG; 2
e 

Coimeil et Conseil de révision
 R

 CAEN; — <7' division, 1
e
' CoU-

Wi »tCo«».»l d» revWg.ii à BA*TI*I ^Cemell h Auccw. 

.11 STICK CI VELE 
l'Élis*! tbtk " ■ i V 0 i ■ "VÏ O-J £.f J . 'jH 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 17 juillet. 

VENTE. — RÉTROCESSION. — HYPOTHEQUE LÉGALE. — CONS-

TRUCTEUR. — PRIVILÈGE. - DEFAUT DE MOTIFS. 

I. Le vendeur qui a fait résoudre le contrat do vente pour 
défaut tle paiement du prix reprend sa chose franche de toute 
hypothèque pri.-edu chef dè l'acquéreur, resolulo jure daniis 
resolvitur jus aceipienlis ; niais il n'en est point ainsi lorsque 
c3 n'est point par voie de résolution, mais par l 'effet d'une 
rétroce>sion purement volontaire et non provoquée par une 
demande en justice que le vendeur est rentré d .tns son im-
meuble. Ainsi, cet immeuble a pu être atteint par l'hypothè-
que légale de la femme de l'acquéreur pendant l'intervalle 
qui s'est écoulé entre l« vente cl la rétrocession. 

II. Lu loi accorde uu constructeur un privilège pour la va • 
leur n 's constructions ou réparations qu'il a fanes sur l'ina ■ 
met 113 d 'un tiers, sous les conditions exprimées par la loi 
(ar .2ilÔ;, et consistant 1" tu un procès- verbal constatant 
Peiat dos lieux avant les consiructiuns ou réparations' 2° le 
procès-verhat de réeepiiou des travaux. A défaut de l'accom-
pli.-sementde cette double condilion, le privilé_e échappe au 
e-.'iistru. tour, qui ne peut exciper de prétendus éjuivulems. 

III. Ce constructour, qui perd ainsi, par son lait, le privi-
lège de l'an. 2110, ne peut se prévaloir de l'art. 2175 du 
Code civil, aux ternies duquel le tiers-détenteur peut réclamer 
les améliorations qu'il a laites à l'immeuble j istpi'ii coiicur-
îence uè 1 1 plus-value lési.liunt de ces améliorations. Cet ar-
ticle, qni dispose spécialement pour les indemnités qui peu-
vent être dues aux tiers -détenteurs, est sans application an 
privilège du constructeur. 

IV. On ne peut pas faire ré-ulter U reconnaisfance de ce 
privilège, à rencontre do l'iiyppihèquc légale de la femme, de 
celle circonstance que cell -ci, comme adjudicataire, aurait 
connu U cahier des charges .dans lequel ce même privilège se 
irouvait réservé, s', d'à Ileurs, eilene l'avait point approuvé, 
en sa qualité de créancière. 

V. Les juges ne son: pas obligés de donner des motifs par-
ticuliers sur le rejet d'un chef de demande, lorsqu'il se trouve 
implicitement écarté par les niolits généraux de Indécision. 

Ainsi jugé au rapport de IL le conseiller llardoin, et sur 
les conclusions conformi s de M. l'avocat-général Glandaz. — 
Plaidant, M" li «t iel. (lit jet du pourvoi du si. ur Fery.J 

AVOCATS. — DÉCISIONS DU CONSEIL DE DISCIPLINE. APPEL' 

 l'.KCEVARlI .ri E. 

Les décisions des conseils de discipline de l'ordre des avo-
cats soiu-clle. susceptibles d'appel ? 

Celte question, déjà soumise a la chambre civile par suite 
de deux arrèis d'admission prononcés par la chambre des re-
quêcsl. 9 juillet présent mi>is (V. le bulletin dudit jour) 
était de non eau suu.e.vée aujouid'hui par le pourvoi du lit-
toiiui. r de l'ordre des avocats à la Cour .l'appel do Paris con-

, m un arrêt n> celui Çqur du 20 janvier 4er».er, qui
 B

 défibré 
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L'admission de ce pourvoi a été prononcée au rapport deM. 

le conseiller Pecourt, et sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat-géuéral Glandaz. — Plaidant, M" Morcau. 

PARTAGE. — PRIVILÈGE DE CO-PARTAGEANT, 

D'ACTE. 

— APPRÉCIATION 

L'acte intervenu entre co- héritiers, et contenant vente à 
l'un d'eux, par les autres, d'un des immeubles de la suc-

cession, le seul resté dans l'indivision, d'après la déclaration 

de l'arrêt attaqué, a pu être considéré comme acte de partage. 

Peu importe la qualification de vente donnée à la convention, 

si dans l'intention des parties contractantes, d'après les 

clauses de l'acte et l'exécution qu'il a reçue, les juges ont pensé 

quJ il ne pouvait avoir d'autre caractère que celui d'un par-

tage. En cela leur appréciation est souveraine, et à l'abri de 

toute critique. Conséquemment, il ne pouvait résulter d'un 

tel acte que le privilège de co-partageant (et non celui de 

vendeur), privilège qui a dû se perdre, à défaut d'inscription 

dans les 60 jours du partage. (Art. 2109 du Codecivil.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert, sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — 

Plaidant, M" Decamps. (Rejet du pourvoi du sieur Balagny.) 

ENREGISTREMENT. TRANSCRIPTION. 

L'acte testamentaire, contenant legs de biens meubles et im-

meubles, donnés sous la condition de rendre aux enfans du 

donataire, est sujet à transcription, bien que la mutation, 

quant aux biens substitués, ne soit point actuelle. (Arrêts 

conformes des 21 janvier et 12 août 1839, 10 mai 1841, 17 

janvier 1842, 26 avril 1843 et 28 mai 1845.) 

Le contraire a été jugé par le Tribunal de Saint-Omer le 
4 décembre 1847. 

Le pourvoi a été admis au rapport de M. le conseiller Ber-

nard (de Rennes), et sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat-général Glandaz. — Plaidant, M' Moutard-Martin. 

(L'administration de l'enregistrement contre Roger de Col-

bert.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (2« chambre). 

Présidence de M. Grandet. 

Audience du 17 juillet. 

AFFAIRE PETIT. 

DOUBLE DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS,- PAR LA FEMME, 

POUR SÉVICES ET INJURES GRAVES, ET PAR LE MARI, POUR 

ADULTÈRE. 

Ce procès a acquis une célébrité qu'il doit tout à la fois 
à des faits curieux, à des noms jadis éminens qui y figu-
rent, Gt surtout aux révélations dont il est devenu l'occa-
sion sur le trafic de certaines fonctions publiques consom-
mé avec l'agrément des dépositaires de l'autorité sous 
l'ancien gouvernement. A tous ces titres, la discussion 
publique de ces débats eût pu paraître utile et morale. Ce 
pendant le Tribunal de Corbeil et la Cour d'appel ont suc-
cessivement ordonné que les débats auraient lieu à huis-
clos. C'est dans ces termes qu'a été rendu le jugement du 
27 janvier 1848, qui, rejetant la demande en séparation 
formée par M. Petit, prononce cette séparation sur la de-
mande de Mm * Petit, et confie aux soins et à la garde de 
cette dernière les deux jeunes filles et le jeune enfant issus 
du mariage. Les débats ont eu lieu aujourd'hui en au-
dience publique. 

M' Delangle, avocat de M. Petit, appelant de ce juge-
ment, s'exprime ainsi : 

M. Petit a formé contre sa femme une demande en sépara-

tion de corps, par trois motifs : une voie de fait, une accusa-

tion d'empoisonnement et l 'adultère de sa femme. La voie de 

fait était avouée; le Tribunal l'a écartée en raison de cir-

constances qui lui ont paru renfermer une explication et une 

excuse. Les témoignages étaient positifs sur l'accusation d'em-

poisonnement ; le Tribunal n'y a pas vu un caractère assez 
: sérieux pour motiver une séparation ; les dépositions n'étaient 

pas moins précises sur le fait d'adultère ; le Tribunal a pensé 

que les témoins avaient été corrompus, et que leurs dires 

étaient le produit de la source impure de la subornation. 

M. Petit a interjeté appel de ce jugement. U ne pouvait ac-

cepter ce reproche de subornation ; c'est son honneur surtout 

qu'il vient défendre. 

Cette affaire comporte d'immenses détails, et j'ose à peine 

espérer d'être court dans ma plaidoirie ; toutefois, je me bor-

nerai aux faits les plus substantiels. 

M. Petit était, en 1831, maître de poste à Frementeau de-

puis quelques années. Il avait eu une éducation distinguée ; 

son obligeance, la facilité de son caractère étaient notoires ; 

il était le père de tous ceux qui étaient dans sa dépendance. 

Veuf à l'âge de vingt-sept ans, il pensa à un nouvel hyménée. 

M11* Delphine Annonciade Daminville lui fut indiquée; elle 

avait une figure charmante, un esprit distingué ; elle était 

d'une famille honorable : son père était propriétaire et mem-

bre du conseil général ; sa fortune était en rapport avec celle 

de M. Petit. La correspondance atteste que l'empressement fut 

égal des deux parts pour cette union. Le mariage fut conclu 

en 1832 ; et il faut convenir que Mme Petit apporta le bonheur 

à Frementeau ; en 1833 et 1835, deux enfans naquirent aux 

époux. M"" Petit fit une maladie grave en 1837; elle fut soi-

gnée par son mari avec une extrême tendresse. Voici une let-

tre émanée d'elle qui l'atteste suffisamment : 

« Mon cher petit Félix, 

Que j'aime de tout mon cœur ; tu m'aimes beaucoup aussi, 

n'est-ce pas ; car tu m'as soignée comme une petite fille ché-

rie ; tu couchais auprès de moi; tu te relevais la nuit; et 

puis, quand j'étais bien malade, tu étais si inquiet ! si in-

quiet ! tu as bien pleuré, mon pauvre ami ! El puis, te rap-

pelles-tu ce jour où tu as eu si peur quand tu étais en bas, 

et que je t'ai appelé? — Pauvre chéri! je me rappellerai tou-

jours cela, et je tâcherai de te rendreaussi heureux que tu le 

mérites. Ta petite femme bien aimée 

« DELPHINE. » 

En 1839, M. Petit vendit sa poste de Fromenteau, et vint à 

Paris. Jeune, intelligent, ardent, l'oisiveté lui était impossi-

ble. Il pensa d'abord à traiter d'une place d'administrateur 

aux Messageries. Ce projet ne réussit pas. Plus tard, M. Le-

comle lui proposa de voyager avec lui dans les pays du Nord 

pour des études de canalisation. M"" Petit se résignait diffi-

cilement à cette séparation. Mais enfin, voyant son mari suc-

comber à la fatigue de son oisiveté, elle né s'opposa plus à 

son départ, et lui donna en quelque sorte son congé. Voici 

comment elle lui écrivait, à la date du 21 juillet 1839 : 

« Mon cher Félix, 

» Je suis très raisonnable à présent ; ainsi, n'hésite pas à 

faire le voyage d'Ecosse. Certainement, une séparation de six 

semaines me paraîtra longue; mais le moment le plus pénible 

est passé, et, une fois le parti pris, la résignation est plus 

facile. Adieu donc encore une fois. Amuse-toi, et pense assez 

à moi pour me consacrer quelques înstans : lous les jours tu 

me diras ce que tu auras vu de curieux, où tu l'embarqueras, 

où tu vas, etc., elc. Je le suivrai dans ton voyage, et cela 

m'aidera à ne pas trouver le temps trop long. Je t'aime, et 

t'embrasse bien, 

» DELPHINE. » 

I Plusieurs autres lettres, sur lesquelles j'appelle l'attention 

delà Cour, prouvent combien, à ce. te époque, la tendresse 

des époux était vive et réciproque, 

tit écrivait : 

pour moi des jours de fête ; cl puisse cette idée te faire trou-

ver quelques inslans. Mais avant de te dire adieu je veux, em-

pruntant le positif belge ou hollandais, te demander quel-

ques renseignemens sur le matériel de voyage: M. Lecomte 

est-il bon compagnon? es-tu fatigué? etc. 

« Nous t'embrassons de tout notre cœur, 
» DELPHINE. » 

Une autre lettre de Mw Petit est ainsi conçue : 

« 'L'hay, 7 août 1839. 

>> Je viens de l'adresser une lettre à Londres, mon cher bon 

Félix; mais craignant que tu ne sois reparti quand elle y ar-

rivera, je t'adresse celle-ci à Edimbourg. Je ne te répéterai 

pas toutà fait la même chose, mais jene puism'empécherde te 

dire encore combien je te sais gré de m'avoir écrit malgré ta 

fatigue; ta lettre m'a rendu bien heureuse : c'est le plus grand 

bonheur que je puisse éprouver quand tu es loin de moi. 

» Mon cher non ami, que cette traversée sur la mer du 

Nord a été pénible pour toi! Je me représente bien ta situation; 

et si ce n'était heureusement fini pour ne jamais recommen-

cer, j'aurais bien de la peine et de l'inquiétude.» 

Sans insister sur toute cette correspondance, on ne peut nier 

qu'elle ne renferme la preuve de la plus charmante tendres-

se et de sentimens nobles et vrais. Comment donc tout cela 

s'esl-il évanoui? 
Le projet qui avait conduitM. Petit jusqu'en Ecosse n'a pas 

eu de suite. Il a songé alors à prendre une place au sein de 

la Cour des comptes. Ses éludes, sa position sociale autori-

saient cette ambition. Jene rappelle point à quelles conditions 

il pouvait arriver à l'emploi qu'il recherchait; M. Petit devait 

subir à cet égard la loi commune, mais un obstacle inatten-

du se présenta. M. Daminville, son beau-frère, s'était présen-

té de son côté ; il obtiut le titre de conseiller référendaire de 

deuxième classe. M. Petit, ainsi évincé, en conçut un profond 

chagrin; et ce chagrin, sans nul doute, eût été plus vif enco-

re, si M. Petit eût su qu'il devait ce désappointement à l'in-

tervention de M. Bertin de Vaux. 

M. Bertin était parent de Mm" Petit, il était tout simple 

qu'il fût mis en action pour aider aux prétentions de M. Pe-

tit; celui-ci était loin de penser combien il aurait à payer 

cher le service qu'il pouvait espérer, sans l'avoir jamais ob-

tenu de M. Berlin. U est un proverbe persan qui dit « que la 

femme est un trésor, et que les trésors les plus sûrs sont ceux 

qui sont enfouis dans la terre. » M. Petit ne cachait pas sa 

femme. Mais M. Bertin était mari garçon, c'est-à-dire de la 

E
ire espèce des célibataires ; il était entreprenant et homme à 

onnes fortunes. M. Petit craignit pour sa femme ; il écrivit 

à M. Bertin pour le prier ds cesser ses visites ; celui-ci pa-

rut s'y résigner. 

Une horrible, une infâme calomnie s'est produite dans le 

public. On a accusé M. Petit d'avoir livré sa femme pour ob-

tenir l'emploi de percepteur à Corbeil. Cette accusation est 

odieuse, et hautement démentie par sa conduite envers M. 

Bertin de Vaux. 

M. Bertin est parti pour l'Italie en 1842; M°'c Petit l'avait 

chargé de lui procurer un camée. M. Bertin exprimait dans 

sa correspondance son embarras pour faire cette acquisition; 

enfin, il s'acquitta de cette commission, disant qu'il avait 

déboursé 300 écus romains (600 fi\), et cependant plus lard 

il ne demanda à M. Petit que 300 francs pour prix de ce ca-

mée; pourquoi donc ce cadeau? 

Mms Petit élait enceinte à l'époque du départ de M. Bertin; 

à son retour, elle était sur le point d'accoucher ; il s'agissait 

du choix d'un parrain ; M°" Petit voulut et demanda avec 

une sorte d'autorité que M. Bertin fut ce parrain ; il était 

pair da France; elle faisait observer qu'il deviendrait le pro-

tecteur de l'enfant et du père. M. Petit sentait le danger qu'il 

y aurait pour son honneur d'ouvrir sa porte aux séductions 

de M. Bertin. Avant tout, il voulut que l'on demandât à M. 

Petit, son frère, s'il acceptait ce litre de parrain. Mme Peut 

se résigua, à condition, qu'en cas de refus du frère, M. Bertin 

serait accepté ; sans doute elle était déjà sûre du concours de 

ce dernier. Elle écrivit donc à M. Petit, son beau-frère, en 

ces termes, à la date du 29 juin 1843 : 

« Mon cher frère, 

» Voulez-vous être le parrain de notre fils ? Ma fille serait 

ainsi votre commère, son âge lui donnant à l'égard de son 

frère le droit de protection. 

» Nous avons eu durant toute ma grossesse des incertitu-

des que la naissance de notre cher enfant a seule dissipées; 

voilà pourquoi je ne vous ai pas écrit plus tôt pour vous 

adresser ma requête. 

» Veuillez, mon cher Monsieur Petit, me répondre le plus 

tôt posstble, et croyez bien aux sentimens d'afïectiou de votre 

sœur, 

» Signé Delphine PETIT. » 

Cette lettre était peu encourageante : M. Pelit, qui avait 

des raisons d'appréhender qu'il n'en fût ainsi, adressa, de 

son côté, à son frère, le bibet suivant : 

Ainsi, le 30 juillet M"" Pe-

Crépy, 30 juillet 1839. 

« Mon cher Félix, 

» A tout hasard je t'adresse cette lettre à Londres ; si tu la 

reçois dis-le-moi, car j'en doute 

» J'ai reçu ta lettre datée de Bruxelles avant hier, 28, et je 

suis ench-ntée de voir que ton voyage l'intéresse. Nous avons 

tous les deux un remède contre l'ennui de l'absence : toi les 

distractions de tous genres, et moi le plaisir de te savoir 

content. J'attends ton retour non sans impatience, mais avec 

résignation, et je puis te donner l'assurance que je suis très 

contente que tu aies entrepris ces courses lointaines qui vont 

te meubler l'imagination et te détourner de la routine de la 

vie intérieure pour te la faire goûter dans toute l'étendue de 

son bien-être. Et malgré le peu de temps que tu as pour 

écrire, songo que les jours où je recevrai de tes lettres seront J eette seène: 

« Tu dois recevoir aujourd'hui, mon cher ami, une lettre 

de Delphine qui te prie d'être le parrain de son fils; je désire 

que tu acceptes cette corvée, et j'espère que tu voudras bien 

nous donner cette preuve d'amitié à laquelle nous attachons 

le plus grand prix. 

» Au reste, ne parle pas de la prière que je te fais ici, parce 

que Delphine a tenu à te faire elle-même l'invitation et que 

je désire qu'elle puisse s'attribuer tout le mérite du succès. 

» Je ne finirai pas sans insister de nouveau sur l'extrême 

déplaisir que tu me causerais en n'acceptant pas; ainsi, je 

compte sur toi et j'attendrai avec grande impatience la répon-

se que tu feras à Delphine. Mille amitiés. » 

Heureusement, M. Petit accepta la proposition, et, M. Bertin 

fut ainsi écarté. 

Cependant, l'aspect du ménage était profondément modifié; 

plus de tendres relations; le caractère de Mmt Petit était diffi-

cile et même violent; et, cependant, M. Petit lui avait donné 

un appartement somptueux, dans lequel il avait prodigué tout 

ce que l'art de l'ébénisterie et de la dorure eut de plus ex-

quis; il lui avait donné un jour de loge à l'Opéra, puis un au-
tre jour à l'Opéra-Italien; enfin, il avait largement augmenté 

le budget de sa toilette. Toutefois, les scènes fâcheuses se 

multipliaient; la famille de M. Petit, et particulièrement Mme 

Régnier, sa.sœur, en étaient confidentes. 

En 1842, Mme Pelit projetait un voyage, dont Mme Régnier 

avadt été informée par elle; Mme Régnier, à ce sujet, écrivait 

à M. Petit, le 12 septembre 1842 : 

« Cher frère, j'ai reçu ces jours-ci une lettre de Delphine, 

qui m'a vivement affligée; elle m'annonce qu'elle part pour 

Saint-Quentin, passer quelque temps chez Mme D ; je 

sais ton opinion sur cette dame et sa maison. Je tremble; Del-

phine dit : « Je veux essayer d'un peu d'absence; j'aurais 

mieux aimé d'un voyage, mais cela n'a pas souri à Félix. » 

Ecris-moi aonc si ce voyage est de ton avis. Delphine de-

mande de lui écrire; je voudrais que tu me diriges un peu 

sur ce que j'ai à lui dire. Je pars demain pour Champagne, 

où je re.-terai jusqu'au mercredi matin. Ecris-moi là. 

» Je pense si souvent à toi, qui devraU être si heureux et 

qui l'es, je le crois bien, si peu. N'entreprends rien sans me 

le dire, je t'en supplie; tu connais mon amitié pour loi. 

Adieu, adieu, écris-moi, à ton amie t i tendrement dévouée, ta 

sœur, 

» Femme RÉGNIER, » 

Il est certain que M. Petit avait de nouveau protesté contre 

l'admission de M. Bertin, et il le pria formellement de ne 

pas revenir. 

A quelqne temps de là, Mme Petit avait adressé à M. Bertin 

une invitation à dîner. M. Petit, consulté, exigea que M. Ber-

tin refusât ce te invitation. M. Berlin accéda à celte demande 

par une lettre ainsi conçue : 

« 30 octobre 1844. 
» Mon cher Félix, 

» Urne sera tout à lait impossible de dîner avec vous mer-

credi. Veuillez être auprès de ma cousine l'Interprète de mes 

regrets respectueux, et agréer l'assurance de mes sentimeris 
dévoHés. 

M BERTIN. » 

Une scène violente éclata en 1844, à propos d 'une question 

d'argent : M"" Petit trouvait son budget trop modique. Mal-

gré l'augmentation qui fut consentie par M. Petit, l'irritabi-

lité de M
m

" Petit était toujours la même. Voici quelques ex-

traits d'une lettre, du 2 décembre 184-1, J
(

> M. Petit à M"" 

Régnier, sa sœur, lettre dans laquelle se trouve le récit de 

« Voici, disait M. Petit à sa sœur, les faits dans toute leur 

sincérité. Tu es partie le jeudi 5. Le lendemain, vendredi ma-

tin, j'ai fait prier D... d'entrer dans mon cabinet, au moment 

où elle s ) rendait au bain, et je lui adressai ces paroles : « Tu 

m'as prié de l'apporter de l'argent, le voilà. » J'étais dans 

mon ht et je lui montrai ma bourse qui était sur le secé 

taire : « Tu m'as aussi manifesté ton désir que je m'occupe de 

la position qui m'a été offerte, je m'en suis en effet occupé 

dans la journée d'hier jeudi. La chose, j'en ai la conviction, 

n'est pas impossible; mais, pour réussir, j'ai besoin d'éner-

gie, de courage, que je ne puis avoir, si je n'ai pas le repos 

du corps et la tranquillité de l'esprit. J'ai besoin d'avoir ceita 

pensée, que tu feras tous tes efforts pour m'éviter toutes ces 

scènes, ces manières d'être qui me froissent, qui surexcitent 

mon système nerveux, si malade déjà. Je ne demande pas que 

tu sois soumise et résignée, comme tu le disais hier en pré-

sence d'Alexandrine; je ne demande pas, tu le sais bien, ni 

soumission, ni résignation; ce que je demande, c'est que tu 

aies plus de crainte de me froisser, que tu en prennes la réso-

lution sérieuse, et, au reste, je ne demande aujourd'hui que 

l'espérance de voir mes vœux se réaliser à cet égard. » 

» Voici maintenant et textuellement la réponse qui m'a été 

faite avec une emphase théâtrale : Je vous ai déjà dit que je 

suis irrévocablement soumise et résignée, et ce que j'ai à vous 

dire aujourd'hui, c'est que jen'ai plus d'argent et que je vous 

enverrai ma cuisinière pour vous en demander, » et cela dit 

en la forme dont tu as été témoin à la scène du dîner, et qui 

certes trahissait, malgré le mot de soumission, la rébellion la 

mieux caractérisée. 

» Je repris aussitôt que l'argent était à sa disposition dans 

ma bourse, et je la lui montrai de nouveau sur mon secrétai-

re, et que quant aux expressions de vous, de soumise et de 

résignée, qui ne m'accordaient précisément que ce dont je dé-

clarais que je ne voulais pas, et cela au moment même où je 

faisais cette déclaration, ces expressions, ai-jedit, m'indiquent 

trop que tu persistes dans tes mauvaises dispositions, et je te 

conjure de ne pas les renouveler au moment où j'ai tant be-

soin d'une grande tranquillité d'esprit. Dans le fond, et sur-

tout dans la forme, ces expressions sont dites pour me bles-

ser, et elles me blessent en effet ; il faudrait y renoncer. Mal-

heureux que je suis ! j'avais bien tort de faire cet aveu ; car à 

l'instant même elles ontété répétées dix fois de suite, etj'aidù 

fuir mon lit pour ne pas les entendre vingt fois de plus, et ce-

la sans interruption, comme si c'était une mécanique qui les 

produisait. D... m'asuivi jusque dans la salleà manger, etlà, 

devant les deux domestiques qui s'y trouvaient, elle dit : « Je 1 

vous prends à témoin, Louis et Ambroisine, que je suis calme 

et que j'ai pris irrévocablement la résolution d'être soumise 

et résignée dans le seul intérêt de mes enfans ; monsieur m'a 

demandé mille pardons de sa conduite en présence de sa sœur, 

cela me suffit. » Quel front ! ai-je donc demandé pardon? 

>; Voici aussi l'explication de l'expression vous, qui m'a été 

donnée au moment où elle fut employée ; je demandais ce que 

voulait dire cette manière de s'exprimer, qui paraissait être 

employée dans l'intention de me blesser, et cela précisémentau 

moment où je faisais appelàsesbonssentimens dont j'avaistant 

besoin de ressentir l'effet dans l'intérêt de tout le monde. D... 

me répondit que tu étais à ses yeux un terme d'affection ott 

de mépris; qu'elle ne pouvait pas l'employer pour exprimer la 

première signification, et qu'elle n'osait pas l'employer pour 

exprimer la seconde. Il y a évidemment un parti pris de me 

pousser à bout, de profiter de l'état d'irritabilité dans lequel 

on m'a mis depuis longtemps, pour me faire commettre quel-

que excès dont on profiterait ensuite contre moi. Je serais 

toutefois bien excusable; il y a dans tout ceci de quoi faire 

damner un saint, et je ne suis pas un saint. Je n'ai pas d'au-

tre moyen pour déjouer ce calcul que de m'abstenir et de 

quitter la place. C'est ce que je fais dix fois tous les jours, ne 

vaudrait-il pas mieux le faire une bonne fois et en finir?» 

Ce fut à la fin de 1844 que M. Petit fut nommé receveur des 

finances àCorbeil; il nedevait aucune reconnaissance à M. Bertin 

de Vaux pour cette nomination, qu'il avait obtenue parses seu-

les ressources. Il voulut alors ravir sa femme aux séductions 

de Paris; mais elle n'aimait pas la vie de province. Corbeil 

était, disait elle, grêce au chemin de fer, très près de Paris; 

il pouvait bien être à Corbeil, pendant qu'elle resterait dans la 

capitale. M. Petit partit seul, mais avec la ferme résolution 

de ne pas accepter ce caprice. 

Vous allez voir maintenant la contre-partie des lettres de 

1839 : Mm° Petit ne s'occupe plus avec son mari que d'objets 

futiles et de frivolités. Voici quelques extraits de plusieurs de 

ses lettres : 

« 13 mars 1845. 

» Mon cher Félix, 

» Le cachemire que j'avais déjà choisi est vendu ; il y en a 

un autre de 1,050 fr. qui me convient autant ; mais parmi un 

grand nombre, c'est le seul qui puisse me convenir dans les 

prix modérés dont je tiens à ne pas m'écarter. 

Je te prie donc de me dire si tu veux bien m'avancer 600 f. 

retenus par 50 fr. chaque mois. J'ai absolument besoin d'un 

châle... 

« 26 mars 1845. 

s» Je te prie de m'apporter ou de m'envoyer de l'argent ; je 

n'en ai plus, et ne puis rester ainsi. Les enfans vont assez 

bien. 

» Signé, D. PETIT. 

» Si j'en ai absolument besoin, j'en demanderai à M. Fran-

cœur vendredi matin. » 

de continuer la vie commune, on pensa qu'il suffirait qn m 

Pelit refusât de recevoir sa femme pour que la séparatioif fl' 
prononcée. La lutte fut vive au sujet des enfans: M. Petite 

gnail pour eux, an les laissant auprès de leur mère de d^'" 

gereux exemples de libertinage; M"" Petit, en les a'band
8

"" 

liant à son mari, se déclarait indigne mère, privée de ce °
n

~ 

fait l'honneur et la gloire des mères : le droit d'élever ses e"' 

fans. U avait donc été dit qu'on laisserait la question intact
11

" 
M#is en signant celte convention, M. Petit se dégradait H„ 

propre main : il réflév 

suivit sur sa plainte. 

Sur l'opposition, M
mo

 Petit écrivait, dès le 24 juin, que ce'tta 

et c'était sans doute un
P
 a; 

dégradait des» 
refusa d exécuter la transaction M 

Une ordonnance de non-lieu intervint 

hit, 

ordonnance avait été confirmée ; 

M. Petit répondait à la date du 2 juin 1845; il s'occupait du 

déménagement que devait opérer sa femme, et il terminait en 

disant : « Tu devrais bienavoirpour moi d'autres sentimens... 

je t'aime tant! Tout à toi quand même... Je vous embrasse de 

tout mon cœur. » 

M. Petit avait préparé à sa femme un appartement fort 

agréable ; un jardin dépendait de cette location. Il avaitache-

té pour elle une voiture, un cheval anglais. A la fin de juin 

1845, elle s'inslalla à Corbeil ; mais les prétextes se présentè-

rent bientôt eu foule pour aller à Paris, où elle voulait avoir 

un pied-à-terre ; puis ce furent des demandes d'argent inces-

santes, des achats ridicules, et les observations du mari étaient 

toujours mal accueillies ; elle voulait une rupture. M. Petit 

avait pour confidentes sa sœur et sa mère ; il leur racontait 

tout ce qui se passait, et se plaignait constamment de sa 

femme. 

L'éducation de ses enfans éta il compromise. On sait que si 

quelque chose altère le caractère des enfans, c'est la désunion 

du père et de la mère ; le respect des enfans se change en par-

tialité pour l'un ou pour l'autre. M. Petit craignit pour ses 

deux filles ce fatal milieu : au mois de décembre, prenant le 

prétexte d'une promenade, il les condnisit à Paris, au cou-

vent des Oiseaux. 

Il fit prévenir de ce fait M°" Petit ; une scène extrêmement 

vive s'ensuivit. Enfin, en 1846, M"" Petit a formé sa demande 

en séparation. Ses griefs étaient tirés de cette scène et de 

beaucoup d'autres, où elle se peignait accablée de lous les 
maux. 

Cependant M. Petit avait pris des renseignemens ; il avait su 

qu'en son absence un visiteur très as^du, M. Bertin de Vaux, 

se présentait chez lui, qu'il avait des rendez-vous mvsiérieux 

avec M'"* Petit; enque lieu, il était difficile de le préciser; 

mais enfin, M. Pelii demanda à faire preuve des faits qu'il 

avait découverts. Le 4 mars 1846, jugement qui admet M"'c 

Petit à laire preuve de ses articulations, mais rejette colles 

de M. Pelit, comme n'étant pas l'ace ssoire d'une demande en 

séparation par lui formée ; et celte décision, en effet, élail ir-

réprochable. 

Mais M. Petit s'empressa de porter, le 26 mars, une plainte 

au parquet de Paris ; il avait obtenu l'autorisai ion de laire 

une perquisition chez M""' Petit, logée chez M, Daminville, 

son frère; dans une boîte en palissandre, on avait, trou-vj 
vingt billets de M. Berlin, parfaitement insigiiifiaus; c'étaient 

des invitations pour Chantilly, pour assister à la curée, des 

bil ets pour la Chambre des pairs, pour 'a Chambre des dépu-

tés. A côté de ces billets était un petit paquet intitulé : Her-

bes cueillies sur la tombe de ma mère, et dans ee paquet 

étaient en elïeides h. rbes et 2,500 francs eu argent. On trouva 

aussi des vètemeus d'hoinmea qui n'étaient pas à l'usage de 

M. Daminville; sur quoi on a t'ait un grand bruit de plaines 

à celle époque ; mais enfin dans cette perquisition M. Petit 

usait de son droit. 

M. Pelit avait l'ail surveiller sa femme. Il espérait décou-

vrir le secret de ses intimités, mais il ne pouvait agir par lui-

même : il eut recours à des intermédiaires. 

Cependant, sa plaime compromettait un pair de France. 

On vil le danger. Dans l'intérêt mémo de la haute institution à 

laquelle il appartenait, des amis intervinrent: on proposa îles 

desistejnons respectifs. Tout en rornnniimnt l'impossibilité 

vination, car l'ordonnance n'est que du 26 juin. Dans celte o 

donnance de non-lieu il faut retenir ce passage important • 

Madame Pelit oppose aux imputations élevées contre elU 

d'énergiques et persistantes dénégations ; elle avoue que pon' 

certains faits, ses domestiques ont pu èlre induits en erreur 

par de trompeuses apparences. Ainsi, ils ont pu entendr 

des baisers qu'elle donnait au jeune Albert, pendant que M
& 

Bertin l'entretenait d'intérêts concernant sa famille et celle 

de M. Petit, depuis longtemps irritées l'une contre l'autre. On 

a pu la voir quelquefois aller rejoindre dans la rue M. Bertin 

qui voulait l'instruire du progrès des démarches qu'il faisait 

pour M. Pelit, relativement à la place de receveur particulier 

de Corbeil, démarches que M. Petit voulait que sa femme 

ignorât.» 

Tout était-il dit cependant? Ne restait-il pas à M. Petit i
e 

droit de poursuivre sa séparation en son nom? Sans aucun 

doute, nulle réaction ne pouvait se produire de ce qui était 

jugé au criminel sur l'instance civile. Aussi fut-il admis, par 

Jugement du 28 août 1846, à la preuve de la voie de fait d
u 

soufflet, de l'accusation d'empoisonnement, enfin de l'adultère 

Un doub'eappel a été interjeté, et le 18 mai 1847 est inter-

venu un arrêt qui a confirmé le jugement et maintenu la 
garde des enfans à M"" Petit. 

L'enquête et la contre-enquête ont eu lieu; vingt et un té, 

moins, presque tous reprochés, ont élé entendus dans l'en-

quête de M. Petit; plusieurs de ces témoins, personnes des 

plus honorables, ont rendu compte de la transaction projetée 

Un autre incident s'est produit : une lettre subitement tom-

bée, on ne sait de quelles mains, indiquait que la fille C... 

qui n'était autre que Caroline Coulman, domestique, parle! 

rait avec développement, et contre M"" Petit, si elle était 

pressée par le juge. On a appelé cela une preuve de suborna, 
tion de la part de M. Petit. 

Ces enquêtes forment un volume considérable; elles ont été 
imprimées, 

Le Tribunal de Corbeil a rendu, le 28 janvier 1848, son ju-

gement définitif, qui rejette la demande de M. Petit et admet 

celle de M me Petit. (Voir ce jugement dans la Gazette des Tri-
bunaux du 29 janvier. 

M' Delangle rappelle que trois faits sont articulés par M. 

Petit. Sans s'appesantir sur la voie de fait reprochée à Mm > 

Petit, un soufflet donné à son mari, fait rejeté par le Tribu-

nal bien qu'il fût avoué par Mme Petit, non plus que sur l'ac-

cusation d'empoisonnement, l'avocat concentre tout l'effort 

du débat sur l'adultère; motif de séparation nécessaire pour 

le mari s'il est prouvé; injure grave et séparation sur la re-
quête de la femme si la preuve n'est pas faite. 

M. Petit, commue Me Delangle, était-il capable de calomnier 

sa femme à ce point sans une véritable certitude? Ses anté-

cédens d'abord réponaeut pour lui ; jamais il ne perdit un 

ami; il fui toujours droit et loyal dans ses relations d'affai-

res; pendant huit ans, sa correspondance l'atteste, sa femme 

a trouvé le bonheur près de lui; lui seul a eu à se plaindre 

plus tard du mystère qu'elle apportait dans sa conduite. Ce 

n'est pas lui certes aujourd'hui qui voudrait jeter sans sujet 

sa femme aux gémonies; et, s'il n'eût été tel que je le dépeins, 
je ne lui aurais pas prêté ma parole. * 

Mc Delangle entre ici dans l'examen des articulations de 

M. Petit, et rapproche de ces articulations les dépositions des 
témoins, dont il donne l'analyse suivante : 

1" Neuf témoins ont déposé que les domestiques appelaient 

M. Bertin Cricri, le Cricri de Madame, qu'ils croyaient le pe-

tit Albert né des relations de M"" Petit avec M. Bertin. M™' 

Petit soignait davantage sa toilette le jour des visites de son 

amant ; elle renvoyait alors ses enfans à la promenade avec 

leur bonne ; plusieurs domestiques ont reculé devant ce scan-
dale et ont quitté la maison ; 

2° Mmo Petit faisait porter ses lettres à M. Bertin par ses 

domestiques et même par ses filles ; six témoins déposent de 
ce fait ; 

3° M, Bertin faisait de fréquentes visites à Madame en l'ab-

sence de M. Petit ; alors les portes de l'appartement étaient 

fermées, les enfans renvoyés, des ordres étaient donnés de ne 

laisser entrer personne. "Madame faisait une toilette extraor-

dinaire, et, lorsque M. Bertin se retirait, la coiffure de Ma-
dame était toujours dérangée. 

Le quatrième fait se rapporte aux baisers qu'on entendait 

de l'antichambre, et sur lesquels Mm' Petit a donné l'expli-

cation que l'on sait. 

Quant à l'adultère flagrant, huit, témoins en déposent ; deux 

lettres de personnes honorables sont aussi rapportées.... 

Dans l'instruction criminelle, M" 1 * Petit avoue que des bai-

sers ont pu être entendus par les personnes qui écoutaient à sa 

porte; mais, suivant elle, ces baisers étaient donnés par elle à 

son enfant ; el lorsqu'elle s'écriait : « Tu me fais mal ! » c'est 

encore de son enfant qu'elle se plaignait, parce qu'il la bles-

sait au sein. Or, «'il faut admettre le jugement, M"1 " Petit était 

alors une femme irréprochable. Cependant c'est cette femme 

vertueuse qui s'enferme avec un officier de cavalerie, un homme 

fort entreprenant; c'est elle qui découvre son sein devant lui, 

devant lui seul, car elle avait envoyé d'abord ses enfans à la 

promenade. 

M"" Petit ne nie pas qu'elle ait accepté des rendez-vous de 

M. Bertin. A l'entendre, elle y stipulait les intérêts de son ma-

ri; mais, s'il en est ainsi, pourquoi se cacher? Pourquoi ce 

mystère? Aujourd'hui ce mystère est éclairci : on sait com-

ment M. Petit a obtenu la recette de Corbeil ; on sait qu'il a 

payé loyalement cette place, qu'il n'est aucunement l'oblige de 

M. Bertin. Que M"" Petit ne dise donc pas que chez elle les 

gens qui ont des yeux voient mal, que les gens qui ont des 

oreilles entendent mal. 

Le Tribunal déclare que l'adultère n'est établi par aucune 

preuve; mais la chambre du conseil et la chambre d'accusa-

tion s'étaient bornées à dire que la prévention n'était pas suf-

fisamment établie, et, bien que ce soit la formule ordinaire! 

on sait assez que les juges aiment à donner pleine satisfaction 

à la personne incriminée, qu'ils proclament hautement son in-

nocence lorsqu'ils en ont l'entière conviction. , 
Toutefois, c'est sur le peu de confiance qu'inspirent les do-

mestiques que le Tribunal s'est fondé princi paiement/puis
 S
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D'abord, quant à la fille Coulmann, sur le compte ue 

quelle une lettre a élé produite, lettre dans laquell on anlffl 
e M"" Pe",1 ' 
on a voulu 

çait qu'elle tiendrait un langage plus précis lontr 

si le témoin étaii près é par le juge-commissaire, - ^ 

voir là une preuve de subornation. Mais la subornation ^ 

consisté à donner àcette fille un lémoignage tout '^j 

le sieur Mayeux, qui avait écrit celte letire, a déclare q j 

n'avait point entendu parler de subornation. Caroline i j
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man, au reste, a déposé des rendez-vous avec M. BertiD>^ 

ne dirai donc pas qu'il y a eu, sur ce pdiit, parlialii»
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le jugement, car je rougirais d'employer de semb'api ^ 

pressions à l'égard des magistrats, mais qu'ici la decisi 

empreinte d'une véritable légèreté 'm 

Quant aux visites des témoins, ne compreud-on I?as , : es 

mari, qui est, convaincu qui) l'udallère a visilé son fit; <P 

obligé de répondre à une demande en séparation, ron 1 

l «8, au surpii-
uvedW>2 

. doit 0* 

rellement, pour sa défense, s'informer si les témoins po^ 

répondre sur les faiis art culés ? Mme Petit 

imité surce point son mari; noiisen avons la pre 

lettre d'une domestique qui, s'adressant à une de ses 

s'exprime ainsi : ^ 

« Mme Petit m'a fait de son côté de belles proniesscs-^^ 

vous savez... quand on a besoin des gens. Elle «
 ,e
 ^ 

haut, et elle ne m'a pas parlé aussi Irauchement 'l^je'' 

sieur; peut être aussi croit-eïle qu'on ne se doute p 

qu'elfe luisait, elc. » 

Ambroisine J uvrol, dit-on, a varié dans .-™
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eu regardant par la serrure. Quoi d'étonnant » cet en 

dép«j«?p 
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pu fermer la bouche à cette femme, en lui faisant voir, ii 
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la poste, qui était gardé par un piquet du 72* de ligne, 
commandé par un caporal. 

Une masse compacte se pressa devant la porte des bu-

reaux, annonçant hautement l'intention d'y pénétrer; la 

garde fit une résistance énergique, et dans II lutte qui 

s'engagea entre elle et les groupes, un citoyen reçut un 

coup de baïonnette. Quelques instans après,
1
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scènes fâcheuses se passaient sur divers points de la ville. 
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 rendus vraisemblables par des anlécédens avérés; le juge 
'arrête point à l'humilité de leur condition; il apprécie 
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 (iis et j'ose dire qu'en se référant au statu quo du ména-

les
 ̂ ivpoque indiquée par ces dépositions. ' 

de ne pas déclarer que '« 
il est impossible 

adultère était constint. 
Plaçons ici une importante considération. Une femme peut 

. attaquée, elle sait se défendre, à moins qu'elle ne soit 
sous 'l'empire de ces passions pour lesquelles la vertu n'est 

^Vme 'peti tétait heureuse en 1839; ses lettres l'attestent; ce 
'était plus, de la part de son mari, cette adulation, qui met 

n
 f

em
me sur une sorte de piédestal; c'était le temps de l'es-

time et de la confiance réciproque, temps heureux, dont M. 
Petit ne peut se souvenir sans douleur. Mais en 1842, Mme 
Petit livrée à une toute autre impression, voulait près d'elle 
un homme accompli; elle était susceptible, altière, dédai-
gneuse; elle voulut faire lit à part, témoignant ainsi son in-

différence pour son mari. D'où venait cette conduite? de ce 
nu'uii tiers avait pénétré dans le ménage et déshonoré le lit 
conjugil. Mille faits l'attestaient, le cadeau du camée, le 
voeu de donner pour parrain à l'enfant M. Bertin, comme 
s'il existait entre l'un et l'autre un lien mystérieux, l'invi-
ta ion à dîner sans l'aveu du mari, le pied-à-terre de Paris 
quand les occupations du mari le retenaient à Corbeil, les let-
tres pleines de froideur qu'elle lui adressait pendant six 
mois passés à se refuser de se rendre à Corbeil où l'appe-
lait son devoir le plus impérieux; le secret de tout cela, c'est 
que M. Petit avait fermé sa porte à un homme que Mme Petit 
voulait conserver au détriment de son propre bonheur. 

Enfin, lorsqu'elle habita Corbeil, comment ses momens 
étaient-ils employés? Elle avait trois enfans à élever, dont un 
âgé de deux ou trois ans. Eh bien ! elle lisait des romans tou-
te la journée; en deux mois, elle lut quarante volumes ; et 
quels volumes !■ 

Il est, on le sait, des lectures malsaines, propres à exalter 
lee sens de celles même qui n'en auraient pas. Il est un au-
teur surtout, connu par la magie de son style, mais dange-
reux au souverain degré. Celui-là attaque le mariage dans 
Indiana, et tous les droits sociaux dans Lèlia ; ces deux ro-
mans étaient la lecture favorite de M"" Petit. Les Liaisons 
dangereuses, Consuelo, traînaient sur les tables dans le salon, 
où pouvaient entrer lesdeux jeunes filles. Qu'une femme puis-
se sans inconvénient lire un roman de temps en temps, on 
ne saurait le blâmer; mais en général il résulte de cette lec-
ture trop assidue de mauvaises impressions. Le roman est 
loin de la réalité; une femme s'irrite de la différence qu'elle y 
reconnaît, elle devient de difficile humeur, les scènes se suc-
cèdent, et puis on la voit suppliante venir demander aux Tri-
bunaux sa séparation, parce qu'elle est incomprise. Le secret 
de ces lectures n'est trop souvent qu'une compensation à ses 
remords que recherche la femme qui a violé la foi conjugale. 
Quant à M°" Petit, voici les pensées fugitives qu'elle écrivait 
pour elle-même : 

» Rien ne troublait la vaste solitude de ce désert, le sol 
semé de grès bizarre était couvert de mousses et de 
courtes bruyères à fleurs roses. Quelques bouleaux élevaient 
çà et là leur forme grêle et leurs rameaux tombans, le vent 
remuait leurs feuilles mobiles, et quelquefois une corneille 
venait s'abattre sur la tige la plus élevée ; l'horizon était barré 
au loin, d'un côté, sur une ceinture de bois à la verdure som-
bre, et des nuages bleus semblaient s'abaisser au loin sur la 
vaste étendue de terre brunie dà bruyère. Je m'assis sur un 
grès scintillant auîsoleil, eti'âme en proie à mille pensées di-
verses, ce ca me, cette solitude, que j'étais venue chercher, loin 
de me donner le repos et le temps de la réflexion, me lais-
saient en proie à l'agitation de mille émotions qui se réveil-
laient en mon cœur et que le bruit du monde ne laissait 
pas surgir avec toute leur vigueur en proie à une agitation 
da vie sevrée. 

« Je ne cherche pas à pénétrer le fond des choses, lorsque 
je comprends qu'il est impossible de le pénétrer. Je fais alors 
supporter l'incertitude avec plus ou moins de résignation et 
m'en remettre à la providence avec plus ou moins de con-
fiance; mais lorsque je puis voir, je regarde, je sonde; la peur de 
souffrir 11e me fait pas reculer, nous ne nous faisons pas ce quo 
nous sommes. Je comprends que la femme apprenant la mort 
de son amant, par l'impossibilité de renfermer sa douleur ou 

de cacher son émotion, puisse renoncer sans trop souffrira 
cet amant lorsqu'elle a jugé son amour trop au-dessous du 
sien. On estime un bien que pour sa valeur ou l'agrément que 
ton y trouve, il y a du bonheur trop audessous de certaines 
natures pour en être prisé. » 

Est-ce là les'yle d'une femme intacte, d'une femme digne 
«e 1 estime publique? Ces lectures dégradantes,ces pensées folles 
«ediseiH-elles pas que M"" Petit est coupable? Cependant elle 
03

e accuser son mari, lui qui a renoncé à tout, qui a quitté 
sa place pour répondre au soupçon qu'on avait jeté sur la ma-
nière dont il l'avait acquise, qui est ruiné, et qui a laissé 
yendre son mobilier /■
 U
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 paur payer la provision allouée à sa 
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 justice ! Vous êtes jurés, Messieurs, dans ces sor-
«„. 1

 causes
 ;

 e
h bien ! je vous dis : jurés, mettez la main 
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 conscience, et prononcez! Douter de ma cause, ce 

raitdouler de la justice, et je ne saurais m'y résoudre. 

M. leprésident : La cause est continuée h demain, neuf 
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our la
 plaidoirie de M* Baroche , avocat de 

Petit. M 
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°rce resta cepen-
«rue, et la missive fut apportée au bureau de 

chiffonnier, beau-pere de' l'individu 
blessé à la poste, ayant appris que son gendre avait été 

frappé, se saisit d'une baïonnette qu'il cacha sous ses vê-

temens, et se rendit vers la préfecture. Il a éî 3 constaté, 

du reste, que cet homme avait, le même joui*, dans un 

dîner de famille, bu beaucoup plus que de coutume, et 

qu'en ce moment il n'avait pas tout son sang-fréid. Il ren-

contra, près de la rue Turgot, un capitaine de voltigeurs 

du 72
e
, qu'il injuria et qu'il menaça de sa baïonnette. Des 

soldats furent obligés de le terrasser pour lui arracher 

cette arme, qui, dans les mains d'un homme égaré par la 

colère et l'ivresse, pouvait devenir meurtrière. U fut dés-
armé et conduit en prison. 

Pendant ce temps, des désordres partiels éclataient sur 

d'autres points. Ainsi, des détachemens de so'dats de la 

ligne gardaient toutes les avenues de la préfecture, avec 

ordre de ne laisser pénétrer personne sur la place. Un 

groupe d'une trentaine d'individus se présenta
1
 devant un 

de ces détachemens commandé par un lieutenant de gre-

nadiers. Un jeune homme, nommé Darthou, s'aVança au-

devant de ses camarades, et manifesta l'intentibn de pas-

ser outre; le lieutenant s'approcha de lui pour lui l'aire 

connaître la consigne, et l'engagea à se retirer.' « Je suis 

citoyen, répondit Darthou, et libre de circuler où il me 

pLît. — Si vous êtes citoyen, lui répliqua l'officier, nous 

.sommes soldats, et obligés comme telsdefairé respecter 
la consigne. » 

Darthou recula alors d'un pas et tira de son paletot ou 

de sa blouse une lame d'épée longue d'environ cinquante 

centimètres et emmanchée dans une poignée en bois. Au 

geste qu'il fit, un des voltigeurs du piquet s'éktnça sur la 

lame qu'il saisit avec la main et qui lui fit aux doigts une 

légère coupure. Le sergent, de son côté, étreignit le bras 

de Darthou pour l'empêcher de faire usage de'son arme. 

En cet instant, les militaires s'aperçurent que leur lieute-

narijt avait du sang à la main gauche; cet officier avait, en 

effet, été blessé au pouce et à l'index. Datthou'fut appré-
hendé au corps et conduit au poste. 

Quelques momens auparavant, deux officiers; du 7e de 

ligne se trouvaient à l'entrée de la cour de la rfoste où ils 

s'étaient joints à un piquet de renfort qui avait été envoyé 

de la caserne de la Visitation. Us cherchaient & calmer la 

foule qui se pressait devant la porte, et ils adressaient 

aux personnes qui composaient l'attroupement de pres-

santes invitations de se retirer. Des injures et des me-

naces furent proférées contre eux. Un individu d'une 

constitution athlétique, que l'un de ces officiers a signalé 

à la justice, et qui se nomme Magnon, cordonnier, rue 

de Paris, se montra l'un des plus violens et des plus exa-

spérés. « Vous êtes forts, leur criait-il, parce que vous 

êtes en nombre ; mais venez un à un et je me charge 
de vous, etc. » 

Les deux officiers pensant que leur présence pouvait 

être nécessaire dans leurs compagnies, quittèrént la cour 

de la poste et se rendirent au lieu de réunion de leur batail-

lon. Sur la place de la Liberté, ils furent séparés par la 

foule. L'un d'eux gagna la rue de Paris. Mais en y entrant, 

il fut entouré par un groupe nombreux qui lui adressa des 

injures. « Ilfaut que celui-là paye pour les autrés, » criait-

on autour de lui. Se voyant assailli, M. le sous-lieutenant 

C... appuya un pistolet sur la poitrine de l'un des agres-

seurs, et de la main droite tira son sabre, avec lequel il 

s'ouvrit un passage, sans qu'il y eût sur ce point d'autre 
collision engagée. 

L'autre officier descendit la rue des Combes ët fut éga-

lement poursuivi par un attroupement qui l'injuriait et 

annonçait hautement l'intention de le désarmer. Il mit le 

pisLoletau poing et descendit la rue à reculoos, faisant 

face aux assaillans. Pendant qu'il se défendait 5 ainsi con-

tre les individus qui le poursuivaient, un homme, sur l'i-

dentité duquel l'instruction a laissé subsister des doutes, 

passa derrière lui, tira son sabre du fourreau
 !

sans qu'il 

s'en aperçût et s'enfuit emportant la lame. Un -autre offi-

cier du même régiment qui passait par là, par hasard, s'é-

lança vers l'auteur de cet acte de violence, lui ^asséna un 

coup de poing sur la tête et lui reprit le sabre
1
 qu'il ren-

dit à son camarade. Un sergent du 72e vint aussi au se-

cours de ses chefs et les aida à sortir de cette échauf-
fourée. 

Ce jeune militaire a déclaré reconnaître Magnon com-

me celui qui avait enlevé le sabre à son officier. Les au-

tres déclarations des témoins de la scène n'ont pas été 

aussi explicites; seulement quelques-uns d'entre eux ont 

affirmé que Magnon était dans le groupe qui poursuivait 

cet officier pour le désarmer. L'un d'eux a môme révélé 

un propos grave que lui aurait tenu Magnon. Celui-ci, 

averti que ce témoin l'accusait d'être l'auteur de ce dés-

armement, serait venu le trouver et se serait défendu 

d'avoir commis cet acte, ajoutant : « Si je lui avais enlevé 

son sabre, je ne le lui aurais pas rendu comme cela ; je 

le lui aurais f.... dans le ventre. » 

Tels sont les faits qui amènent devant le Tribunal de 

police correctionnelle Sautour, Darthou et Magnon. Nous 

ne rendrons pas un compte détaillé de l'enquêté qui a été 

faite à l'audience : nous en avons donné le résumé en ra-

contant les actes imputés à chacun des inculpés!, qui com-

paraissent sous la prévention de rébellion aveb violenee 

contre des agens de la force publique agissant dans l'exer-
cice de leure fonctions. 

.11 a été fourni au Tribunal de bons renseignemens sur 

Sautour. Ce prévenu est père de neuf enfans ; il a de bons 

antécédens, et ne s'est trouvé mêlé à aucun des mouve-

mens qui, depuis quelques mois, ont jeté le trouble dans 

notre ville. Le Tribunal, tout en le déclarant coupable, a 

reconnu l'existence de circonstances atténuantes, et l'a 

condamné à un emprisonnement d'un mois. 1 

Darthou et Magnon ont été condamnés à un an et un 
jour de la même peine. 

Les défenseurs étaient M" Dumont et Lapou ade.. 

du manuscrit de mes œuvres, et il est ajouté que c'est sur 
cette même copie que sera faite l'impression de mes mémoi-
res, comme renfermant la dernière rédaction de l'auteur. 

Cet acte m'autorise à désigner une ou plusieurs personnes 
qui veilleront, quand je ne serai plus, à ce que le traité, qui 
de part et d'autre eut lieu de bonne foi, reçoive une exécution 
loyale dans h s choses* qui peuvent intéresser ma mémoire et 
le repos de M'"« deChàteaubriand, si, comme je l'espère bien, 
elle est destinée à me survivre. 

Celte mission de pleine confiance et d'amitié, je la donne à 
M. Mandaroux-Vertamy, à M. le baron Ilyde de Neuville, à 

mon neveu le comte Geoffroy-Louis de Chàteaubriand, et à M. 
le duc de Lévis. 

La copie qui doit servir à l'impression de mes œuvres porte 
en tête et à la fin de chaque volume la date du 22 février 
1845. Ma volonté est que, toutes les autres copies qui se 
trouveront déposées en différens lieux, à mon décès, soient 
brûlées, saie- être lues, en présence de mes exécuteurs tes-
tamentaires. 

» Le codicile de mes dernières volontés sera déposé chez 
mon ami, M. Mandaroux-Vertamy. 

A Paris. 

CHATEAUBRIAND. 

morts; ils ont succombé à des affections inflammatoire 

qui n'avaient aucun caractère soit épidémique, soit con-

tagieux. „ , , 
Ils sont décédés : l'un au fort d'Ivry, et 1 autre a la 

Conciergerie. 

CHRONIQUE 

PARIS, 17 JUILLET. 

On annonce la nomination de M. Marie comme minis-

tre delà justice, en remplacement de M. Bethmont, que 

l'état de sa santé a contraint de donner sa démission. 

Le comité des finances, dans sa séance d'aujourd'hui, 

a repoussé à l'unanimité la proposition de M. Prou d non. 

M. Thiers a été nommé rapporteur. 

La commission a aussi repoussé la proposition de M. 

Jules Favre sur le domaine privé de l'ex-famille royale. 
M. Berryer a été nommé rapporteur. 

Les quatre commissions militaires nommées par le pré-

sident du conseil, chef du Pouvoir exécutif, viennent de 

recevoir l'ordre d'entrer immédiatement en fonctions. En 

conséquence, tous les membres ont été convoqués pour 

se trouver demain, mardi, à onze heures précises au Pa-

lais-de-Justice, dans le local qui a été affecté à leurs séan-

ces, à l'effet de recevoir, chacune, la répartition de dos-

siers qui lui a été attribuée par la commission centrale. 

Ainsi que nous l'avions fait pressentir, il a été spéciale-

ment recommandé aux commissaires d'avoir à s'occuper 

tout d'abord des détenus sur lesquels, d'après les notes 

des rapporteurs-instructeurs, il n'existe que des présomp-

tions ou des charges légères qui peuvent autoriser, quant 

à présent, une mise en liberté provisoire, sous toutes ré-

serves des nouvelles charges que les informations ulté-

rieures pourraient fournir contre eux. 

Il a été également recommandé, nous assure-t-on, de 

renvoyer sans retard aux Conseils de guerre de la 1™ di-

vision les dossiers des inculpés qui, selon les termes du 

décret du 27 juin, sont dans le cas d'être jugés par la jus-
tice militaire. 

T
 Le ministre de la guerre a reçu du général qui corn -

mande la 6* division militaire, à Lyon, la dépêche télé-

graphique suivante : 

«• Le nombre des armes distribuées ou pillées est de 

35,404 fusils et 1,160 mousquetons. 

» U est rentré 32,681 fusils et 654 mousquetons. 

» J'espère que nous arriverons au désarmement com-

plet ou à peu près. » 

Voici ce qu'on lit à ce sujet dans le Censeur de Lyon : 

Ce matin, le désarmement des gardes nationales a com-

mencé; il s'opère avec ordre, et tout nous fait espérer 

que cette mesure s'achèvera sans aucune résistance. Quel-

ques groupes se sont bien formés dans la soirée d'hier 

sur la place des Terreaux; une légère agitation se mani-

festait, mais elle ne faisait présager rien de grave. Nous 

voyons aujourd'hui les gardes nationaux apporter leurs 

fusils ,• quelques-uns y ont attaché des rubans tricolores, 

un crêpe en signe de deuil. Leur deuil ne sera pas long, 

car l'autorité a promis le réarmement immédiat. Des fem-

mes, des enfans apportent des armes que leurs maris ou 

leurs pères ne veulent pas rendre eux-mêmes. Beaucoup 

de citoyens déchargent leurs fusils avant de les apporter,-

aussi de nombreuses détonations se font entendre à cha-

que instant. 

Cette semaine, les deux Conseils de guerre de Paris 

vont s'occuper de juger les affaires ordinaires qui sont 

prêtes ou pourront l'être sous peu de jours ; de manière 

à ce que ces Conseils puissent procéder sans retard et 

sans désemparer contre les insurgés classés par les com-

missions militaires dans la catégorie des jugeables. 

La maison de justice de la rue du Cherche-Midi se trou-

vant encombrée, un grand nombre de condamnés mili-

taires que l'on avait fait venir du pénitencier de Saint-

Germain ont été transférés dans la prison de l'Abbaye. 

Aujourd'hui ont eu lieu au fort de Bicêtre les derniers 

interrogatoires des insurgés qui y sont détenus. MM. Bour-

guignon et de Tisseuil, chefs d'escadron d'état-major, Al-

bert, officier supérieur de marine, Durand de Morimbau, 

capitaine au 4" escadron de la garde nationale à cheval, et 

M. Henri Ilardouin, avocat à la Cour de cassatioD, qui 

avaient été adjoints comme substitut à M. le commandant 

rapporteur près le 1" Conseil de guerre, M. Courtais-

d'Hurbal, nommé lieutenant-colonel, ont apporté dans 

l'après-midi, au greffe de ce Conseil, les 274 dossiers qui 

terminent la catégorie des inculpés dont ils avaient été 

chargés. Toutes ces procédures sommaires seront adres-

sées demain à la commission centrale présidée par M. 
le général Bertrand. 

La détention au secret à laquelle a été soumis le com-

mandant Constantin, chef d'escadron d'état-major, a été 

levée à la suite d'un interrogatoire subi devant M. le juge 

d'instruction Frayssinaud. Depuis son arrestation, cet of-

ficier est en proie à une vive émotion et paraît fort abattu. 

Aujourd'hui il a demaudé à être transféré dans une mai-

son de santé, pour cause de maladie. Sa demande a été 

apportée au général président de la commission centrale 

d'enquête, qui s'est empressé de commettre des officiers 

de santé pour visiter le détenu et s'assurer si, en effet, il 
y a lieu d'accueillir sa demande. 

M. Constantin et ses deux neveux sont détenus à la con-

ciergerie du Palais-de-Justice. Ils sont inculpés d'avoir eu 
une participartion directe à l'insurrection. 

Nous avons sous les yeux le testament olographe de M. 

de Chàteaubriand. Cet acte, dont le dépôt a iété fait au 

greffe du Tribunal civil, conformément à la lo,i, ne con-

cerne que les oeuvres inédites de l'auteur. Le droit de les 

publier appartient à une réunion d'actionnaires. Quant aux 

exécuteurs testamentaires, ils doivent, veiller tu ce que le 

manuscrit soit reproduit avec fidélité dans toutes ses par-

ties. Deux copies existent de ce travail : l'une est dnris les 

mains du notaire de la compagnie ; elle lui a été remise 

cachetée, et elle a été déposée dans une caisse à trois 

clés ■ l'autre était restée au pouvoir de M. de; Chàteau-

briand ; elle a été, après sa mort, placée sous le scellé. 

Voici, au surplus, les instructions du défunt aux quatre 

personnes qu'il a désignées; nous les donnons littéra-

lement : 

Codicile concernant mes œuvres littéraires. 

Par un traité en date du 22 mars 1836, j'ai cédé à M. Del-
loye, agissant au nom d'une société, dont la composition 
m'était connue, la privilège d'acquérir et de publier tous mes 
ouvrages inédits. 

L'acte porte que je conserverai dans mes mains une copie 

On lit dans le Moniteur -. 

« Les membres de la commission des prisons se sont 

assurés par eux-mêmes que les prisonniers des journées 

de juin sont soumis à un bon régime et que les alimens 

sont de bonne qualité. Aussi l'état sanitaire continue à 

être satisfaisant. Des infirmiers sont placés dans tous les 

forts, et des médecins sont chargés de donner des soins 

aux détenus, sous la direction spécialedu docteur Thierry.» 

11 résulte des rapports remis à la commission de sur-

veillance instituée, par arrêté du 7 juillet courant, par les 

médecins chargés des soins à donner aux inculpés de juin, 

détenus dans les forts détachés et à la Conciergerie, que 

l'état sanitaire est généralement satisfaisant. 

11 ressort, en effet, des détails fournis à la commission 

par ces médecins, que le nombre des malades est propor-

tionnellement très minime, et que la' plupart des maladies 

dont ils sont atteints sont antérieures à leur incarcération. 

Voici,d'après la population, la proportion de ces malades: 

Détenus. Malades. 
Fort de Vauves, 

Fort de Cbarenton, 

Fort de l'Est, 

Fort d'Ivry, 

Dépôt de la Conciergerie, 

Fort d'Aubervilliers, 

Fort de Noisy-le-Sec, 

Fort de Romainville, 

1,006 57 
50 21 

673 32 
1,500 56 

, 777 17 

900 20 
500 15 
820 . 18 

6,226 236 Totaux, 

C'est-à-dire 3 malades sur 100 détenus. 

Dans le nombre des malades, les idiots, les épilepti-

ques et les citoyens atteints d'affections cutanée» formerai 
environ les deux tiers. 

Depuis le 28 juin dernier, deux détenus seulement sont 

Le Bulletin des Lois publie un décret qui déclare inces-

sible et insaisissable l'indemnité attribuée aux représen-

tans. C'est dans le comité secret du lO juillet qu'a été 

voté ce décret. Voici l'extrait du procès-verbal : 

L'Assemblée nationale a adopté la résolution suivante : 
L'indemnité attribuée aux représentans est, de sa nature, 

incessible et insaisissable; aucune opposition n'en peut arrê-
ter le paiement, alors même qu'elle aurait été formée et si-
gnifiée antérieurement au présent décret. 

— Par arrêté de M. le maire de Paris, 

M. Richard, adjoint au maire du 8
e
 arrondissement, est 

nommé maire de cet arrondissement, en remplacement de 

M. Ernest Moreau, appelé aux fonctions de membre de la 

commission municipale et départementale; 

M. Manceaux, adjoint, est nc-mmé maire du 9' arron-

dissement, en remplacement de M. Tronchon, également 

appelé aux fonctions de membre de la commission muni-

cipale et,|U|partementale. 

— M. Barlet fils, commissaire de police de Chaillot, 

vient d'être nommé au quartier du Faubourg St-Antoine 

en remplacement de M. Boissier, dont nous avons annon-

cé hier la révocation. 

— Plusieurs journaux annoncent que M. Flandin, avo-

cat-général et représentant du peuple, est au nombre des 

magistrats chargés de l'instruction relative aux événemens 

de juin. Il y a là une confusion de noms. M. Flandin, 

représentant du peuple, a donné sa démission d'avocat-

général ; et le membre du parquet qui porte le même nom 

n'est pas membre de l'Assemblée nationale. 

— La collecte faite samedi dernier par MM. les^urés 

de la première quinzaine de ce mois a produit 147 francs. 

Cette somma a été attribuée par moitié à la colonie de 

Mettray et à la société de patronage fondée en faveur des 

jeunes détenus. 

— M. le conseiller Dequevauvillers a ouvert ce matin 

la session de la 2* quinzaine de juillet. Sur les conclu-

sions de M. l'avocat-général Meynard de Franc, il a été 

statué de la manière suivante sur les excuses présentées 
au nom de quelques jurés : 

M. Lecoq, propriétaire, étant décédé, son nom a été 
rayé de la liste. 

MM.Hémar, propriétaire; Jourdain, officier en retraite, 

et Camus, chef d'escadron d'état-major au ministère de 

la guerre, ont été excusés, le premier, parce qu'il est en 

voyage, le second, à raison de son état de maladie et le 
dernier à raison de ses fonctions. 

M. Cezerat, receveur d'enregistrement, ayant fait va-

loir son état de surdité, la Cour a sursis à statuer jus-

qu'après le rapport de M. le docteur Devergie. 

— Il y a eu, hier dimanche, entre 9 et 10 heures de la 

soirée, une vive alerte aux forts de Romainville et de Noi-

sy-le-Sec. Au bruit de plusieurs coups de fusil tirés dans 

la direction de la contrescarpe qui domine, d'un côté, le 

plateau du bois, et de l'autre les buttes et le village de 

Pantin, la garnison des deux forts a couru aux armes ; de 

forts détachemens se sont élancés dans toutes les direc-

tions, et toutes les mesures nécessaires ont été prises» 

pour s'Opposer à ce que ceux qui avaient tiré ces coups 

de feu pussent gagner la campagne ou se réfugier à Belle-

ville. Informations prises, et le calme rétabli, on a pu 

connaître les causes de cette panique, grossie, selon l'or-

dinaire, par les récits des nombreux promeneurs aux-

quels le maire,] ses adjoints et l'autorité militaire avaient 

fait sommation d'évacuer la commune et de se retirer hors 
du rayon des fortifications. 

Depuis les événemens de juin, on a jugé convenable, 

pour la sûreté des jeunes et braves volontaires de la 

garde mobile, de faire distribuer, par compagnie, un cer-

tain nombre de paires de pistolets de poche, qu'ils sont 

autorisés à porter sur eux lorsque, par suite de permis-

sions spéciales qui leur sont accordées, ils ne doivent 

rentrer à leurs quartiers respectifs qu'isolément, et à une 

heure avancée de la soirée. Or, hier dimanche, un jeune 

garde mobile du 10' bataillon, caserné au fort de Romain-

ville, s'étant mis en mesure, dans le bois, de charger ses 

armes, il arriva que l'un des pistolets partit au moment 

où il venait de l'amorcer de sa capsule. Un factionnaire, 

placé à courte distance, et qui entendit siffler la. balle, se 

croyant attaqué, et apercevant un groupe d'individus à 

travers le bois, tira dans la direction du coup, et appela 

aux armes. En un instant, ainsi que nous le disons plus 

haut, l'alerte fut donnée, et lo bois fut enveloppé de tous 

côtés, mais non sans que les coups de fusil tirés par 

d'autres sentinelles , plutôt comme avertissement que 

comme défense, inspirassent une vive terreur aux pro-

meneurs attardés, qui se hâtèrent de regagner Paris. 

Le jeune garde mobile, cause involontaire de cette 

alerte, quia eu du moins cela de bon, qu'elle a prouvé 

une fois de plus avec quel ensemble et quelle ardeur les 

bons citoyens comme l'armée se portent partout où l'or-

dre semble menacé, le jeune garde mobile, arrêté par ses 

camarades et conduit à la mairie, a protesté avec émotion 

de.ses regrets, et n 'en a pas moins été conduit à la salle 
de police. 

Ce matin, d'après des ordresqui avaient été donnés anté-

rieurement au fait que nous rapportons, mais que sur les 

lieux on donnait comme en étant la conséquence, le 10* 

bataillon a été retiré du fort de Romainville et dirigé sur 
ceux de Montrouge et dTssy. 

|—Un journal avait annoncé qu'un jeune garde mobilea-

vait été assassiné rue Saint-Martin. Voici ce qui avait 

donné heu ù ce bruit, qui, heureusement, était faux • 

Dans une chambre au cinquième étage de la maison rue 

Saint-Mai. .„. 149, un jeune tarde mobile, couché sursoit 

ht, s amusait à fan e jouer la batterie de son fusil, lorsque 
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tout d'un coup il partit. L'arme était chargée. La balle, -

«mi avait frappé le lambris de sa chambre, vint ricocher 

jusque dans la rue, le bruit que fit la détonation ne tarda 

pas à. attirer une foule nombreuse de cuiieux sur ce point, 

d'ailleurs si fréquenté, de la voie publique. Au milieu 

d'eux se trouvait un garde mobile dont le képi porte là 

trace d'une balle. 

L'un des curieux, s'en apercevant, le désigna aussitôt 

à la foule, qui crut y voir le résultat de l'explosion, et 

avant que le jeune garde eût pu expliquer cette circons-

tance, on se rua sur la maison, et avec l'assistance des 

gardiens de Paris, qui faisaient lenr ronde dans le quar-

tier, on monta dans la chambre signalée, où l'on trouva le 

jeune garde mobile, qui fort iugénument avoua son im-
prudence. 

On se retira alors, et à un premier mouvement d'indi-

gnation succédèrent les rires, lorsque le jeune garde mo-

bile au képi percé déclara que c'était une balle qu'il avait 

reçue à la barricade du faubourg du Temple. 

*- Un meurtre involontaire, dont la commune de Pas-

sy près Paris a été hier le théâtre, vient, encore une fois, 

de prouver combien il est imprudent et dangereux de con-

server des armes chargées dans les habitations communes. 

Un jeune teneur de livres, le sieur Boullenois, marié de-

puis peu avec la demoiselle Louise Basset, occupait avec 

sa femme et sa belle-mère une petite maison sise avenue 

de Neuilly, à Passy. Hier dimanche, au moment où la 

Jeune femme vaquait aux soins du ménage, soins dans 

lesquels sa mère l'aidait, Boullenois prenant dans la ruelle 

du lit son fusil de garde national, en menaça en riant sa 

femme, à laquelle il dit de prendre garde à elle, qu'il allait 

la tuer. « C'est bien, répondit la jeune femme, si je ne 

dois mourir que de ta main, je n'ai pas grand'peur. » Ah! 

tu n'as pas peur, reprit le mari, attends un peu ! 

En disant ces mots, il mettait une capsule sur la che-

minée de la batterie, puis couchant rapidement sa femme 

enjoué, il pressa la détente. 

. L'arme était malheureusement restée chargée ; le coup 

partit et la pauvre jeune femme tomba raide morte sur le 

plancher, le cou traversé d'une balle. 

On se ferait difficilement une idée du désespoir de In 

malheureuse mère qui se trouvait présente au moment où 

sa iîlle était ainsi mortellement frappée. Quant au 

mari, fctupide et glacé d'effroi d'abord, voulant ensui-

te douter de toute l'étendue de son malheur , il 

chercha à se donner la mort à lui-même , ce qu'il 

eût fait sans l'intervention de deux voisins. Ce t 

en versant des larmes de désespoir qu'il à raconté au 

commissaire de police, immédiatement appelé, les cir-

constances de cette scène tragique, circonstances^ùe eon 

firme la déclaration de la mère de la victime, qui a rendu 

témoignage de l'accord et de l'affection des deux époux. 

Boullenois a été amené au dépôt de la préfecture et 

mis à la disposition de la justice. 

DÉPARTEMENS. 

BOUCHES-DC-RHÔNE (Marseille). — Depuis quelques 

"Ventes Immobilières. 

jours des rumeurs analogues à celles qui ont été propa-

gées à Paris circulaient à Marseille : on disait que des 

factieux préparaient une nouvelle insurrection, et l'auto-

- : té a cru devoir prendre d'énergiques mesures de pré-

caution. 
M. le préfet des Bouches-du-Rhône a fait afficher la 

proclamation suivante : 

Citoyens, 
De sinistres pressentimens agitent depuis quelques jours 

notre vil c. Un grand nombre d'entre vous paraissent redou-
ter de nouvelles tenlativesde désordre. 

Nous espérons que toutes ces craintes ne se réaliseront 

pi s. . , ... 
Dans tous les cas, rassurez-vous. L'autorité veille avec sol-

licitude. Toutes les précautions sont prises. Qu'au moindre si-
gnal de désordre, la garde nationale tout entière descende 
danslarue; qu'elle s'unisse, comme elle l'a déjà fait une 
fois, à ses magistrats et à l'armée, l'ordre sera immédiatement 

rétabli. 
Aujourd'hui, il n'y a plas d'équivoque possible, les meneurs 

ne peuvent plus s'abriter derrière une question de salaire. 
Il s'agit desavoir si la révolution restera cequ'elle a été 

jusqu'à ce jour, noble, pacifique, honnête, ou si elle devien-
dra anarchique, violente et criminelle. 

' Que les citoyens qui se sont laissé égarer, y réfléchissent ! 
Quant à l'autorité, qui, depuis quatre mois, essaie d; les éclai-
rer, elle leur déc are qu'au premier fssai d'agitation, elle les 
considérera comme des ennemis de la République et de la 

patrie. 
Vive la République ! 

Le préfet de la République, 
Emile OLLIVIER. 

Marseille, le 13 juillet 1848. 

M. le préfet a fait afficher en m$me temps le décret 

sur les attroupemens, reudtt par l'Assemblée nationale le 

7 juin dernier. 

Le préfet a également requis M. le général Parchappe 

de renforcer la garnison de Marseille, diminuée par le dé-

part successif de quelques-uns des corps qui l'occupaient 

pendant et après le dernier mouvement. 

En conséquence, 1,200 hommes sont arrivés aujour-

d'hui, savoir : un bataillon du 64' de ligne qui complète 

ce régiment en garnison à Marseille, et un bataillon du 

2" de ligne venant, dit-on, d'Arles. La garnison dépasse 

doue en ce moment un effectif de 5,000 hommes. On an-

nonce, de plus, le complément du 32° de ligne, dont nous 

avons trois compagnies de dépôt. Un bataillon de tirail-

leurs de Vincennes est encore à Aix, prêt à marcher sur 

notre ville au premier signal. Quant aux canons que la 

préfecture a plusieurs fois demandés à l'autorité de Va-

lence, il ne parait pas qu'elle ait reçu jusqu'à présent une 

réponse quelconque. 

Tous les capitaines de la garde nationale ont été con-

voqués pour cet après-midi à l'état-major, où ils ont dû 

recevoir des instructions. 

Hier au soir, de nombreuses patrouilles ont eu lieu 

dans toute la ville. Une d'elles a saisi 45 fusils et deux 

paquets de cartouches que les douaniers de garde avaient 

vu déposer dans un bateau du port. 

— GIRONDE. — On lit dans la Guienne : 

« Il vient de se passer dans la commune de Sauterne un 

événement, si toutefois cette expression n'est pas trop 

exagérée pour le fait dont il s'agit, qui prouve que les par-

tisans du désordre n'ont rien à faire dans un pays comme 

le nôtre et au milieu des excellentes populations de nos 

campagnes. Cinq ou six individus, dont la physionomie 

était des plus sinistres, se sont présentés hier matin chez 

un honorable propriétaire de la commune de Sauterne, 

s-ous prétexte d'y demander l'aumône ; on ne la leur a pas 

refusée ; mais ce n'était pas précisément ce qu'ils deman-

daient : ils se sont donc livrés aux propos les plus incen-

diaires et n'ont pas épargné les menaces. 

>. Mais ils ignoraient à quels hommes ils s'adressaient : 

aussi sur le bruit que des étrangers, qui faisaient l'office 

d'agens provocateurs, étaient dans leur pays, le tocsin a 

sonné à l'église de Sauterne; la garde nationale est spon-

tanément accourue : celle de Bommes, commune limitro-

phe, est également bientôt arrivée; il en a été de même de 

celle de Preignac, qui est à deux lieues de Sauterne, en 

sorte que, dans l'espace de deux heures environ, cette 

dernière commune a présenté un nombre considérable de 

braves gens armés pour la défense de la propriété et de 

l'ordre public. 

» Cette troupe s'est fractionnée pour se porter sur plu-

rieurs points à la fois, afin de battre les bois du pays et 

y saisir les malfaiteurs qu'ils pourraient recéler. 

» Au moment où cette nouvelle nous a été transmise, 

un des cinq individus dont il s'agit avait été pris et remis 

à l'autorité. On était également sur les traces des autres. 

Celui dont on s'est saisi portait les cicatrices d'une bles-

sure récente. Il n'est donc pas douteux que ce ne soient 

des agens de désordre, venus dans un but qu'ils n'attein 

dront pas, grâce au bon esprit des populations de la Ci 

ronde. » 

ÉTRANGER. 

hixktst (Dublin), 13 juillet. — Mac-Gee, l'un des 

éditeurs du journalla Nation, et M. Hollywood, l'un des 

rédacteurs du même journal, ont été arrêtés dernière-

ment pour provocatiot s séditieue es, et mis en liberté sous 

caution de se présenter aux assises de Wicklow. Le délai 

do l'assignation a été ri court inu'ils ont eu beaucoup de 

peine à arriver au jour indiqué, et avant le moment fatal où 

le cautionnement eût été confisqué. Au moment de leur 

entrée dans le prétoire, les juges barons Pennetatber et 

Richards allaient lever la séance. Ils se sont aussitôt cons-

titués prisonniers. Le grand jury, saisi des pièces de la 

procédure, a déclaré qu'il n'y avait point lieu à accusa, 

tion. Ils ont été acquittés à l'unanimité et mis définitive-

ment en liberté. 
Cette décision a fa't beaucoup de sensation dans cette 

capitale. Le jury d'accusation était entièrement composé 

de protestans et de conservateurs. Le jury de jugement 

avait été choisi avec plus de soin encore, et l'on regar-

dait la condamnation comme inévitable. Le retour de 

MM. Mac-Gee et Hollywood à Wieklow a été l'objet de 

grandes démonstrations d allégresse 

Bourse de Parle du 17 Juillet i*.**, 

AU COMPTANT. 

Cinq o/o, jouis» du 22 mari. 77 . 
Quatre I /2 o/o, j. du 22 mari. 67 ■ 
Quatre 8/ojouiss. du 22 mari. — ■ 
Trois 0/0, jouis», du 22 déc. . 47 
Trois O/Oemp. 1847, j.22dé0. — 

Bons du Trésor 15 
Actions de la Banque 1655 
Rente de la Ville — 
Obligations delà Ville 1060 
Caisse hypothécaire — 

aisse A. Gouin, looo f — 
Zinc Vieille-Montagne 2300 
Rente de Naples — 

Récépissés de Rothschild. 75 

FIN COURANT. 

5 o/o de ri '.lat romain....—" 
Espagne^ dette active 

Dette différée sans intérêts" 
Dette passive 

3 o/o, jouis», de juillet iiiV ' 
Belgique. Emp. 1831 ' 

— — 1840 
— — 1842 
— 3 0/0 

— Banque 1835 
Emprunt d'Haïti 

Emprunt de Piémont ,* 
Lots d'Autriche 

I& 0/0 autrichien. 

S 0/0 courant 
3 0/0, emprunt 1847, lin courant. 
3 0/0, fin courant 

Naples, fin courant 
3 0/0 belge 
i 0/0 belge 

Précéd. 
clôture. 

48 50 

Plui 
haut. 

4» 

Plu» 
bai. 

76 50 

47 m 

64 

76 ||j 
76 t,. 

Dernier 
cours. 

"« ii 

47 «a 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. 

Saint-Germain 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille à Avig. . . 
Strasb. à Baie 

Orléans à Vierzon. 
Boulog. à Amiens, 
Orl. à Bordeaux. . . 
Chemin du Nord . . 

Monter, à Troyes. , 

Hier. 

125 — ! 

105 
695 — 
490 
225 — 
240 

97 50 
272 50 

406 25 
370 — 

Aujourd. 

125 — 
I ..5 — 

685 — 
487 50 

223 75 
240 — 

98 75 
275 -

405 — 

367 50 
13 : 50 

AU COMPTANT. 

Paris à Lyon 
Paris i Strasbourg. 
Tours à Nantes. . . . 
Bordeaux a Cette. . 
Lyon à Avignon. .. 

Montpellier* Cette. 
Famp. à Hazebr. . . 

Dieppe à » e.iMoi|)... 

Bord, à la Teste... 
Paris à Sceau 
Anvers A Gand. . . . 
Grand'Coinus 

326 25 
360 — 
341 25 

— Aux Variétés, pour la réouverture, huit tableaux vivans 
nouveaux : Cou1b.1l pour la liberté, Ariane et Ltaccbus, Guerre 
des Noirs, Décaméron, Toilette de la Favorite, Atelier d

e 
Canova, etc. — Les i.hansons de Béranger , Mlle Page et 
Leclère. — Un et un font un, Leclère et Hoffmann. —La°FiH

e 
terrible, Flore etRébard. 

SPECTACLES DU 18 JUILLET. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA R ÉPUBLIQUE. — Il ne faut jurer de rien. 

O PÉRA-COMIQUE. — 

ODÉON. — Le Collatéral, Veruer. 

TuÉATRE-IIlSTORIQUE. 

VAUDEVILLE. — Les Deux baiser.;, un Déménagement, un Vœu. 

VARIÉTÉS. — Les Chansons, Tableaux vivans. 

GYMNASE. — 36 Heures de sommeil, Horace. 

THÉÂTRE MONTANSÏER. — La Statue de la République. 

PORTE- SAINT-MARTIN. — Le Maréchal Ney. 

G AITÉ. — Marceâu. 

AMBIGU- COMIQUE. — 

COMTE. —Miche! Cervantes, le Pari. 

FOLIES. — Les Cancans, Rimbaut et C*. 

DÉLASSEMENS COMIQUES. — La Polka, les Mémoires du Diable. 

DIORAMA —Boul. B.-Nouv.,20. Vue deChine; Fête desLanter» 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

5255 MÀISOH À MONTMARTRE 
Etude de M" DEVIN, avoué à Paria, rue Montmartre, 03 
— Vente en l'audience des criées, au Palais-de-Justice à 
Pari», deux heures de relevée, 

D'une Maison nouvellement construite et heureusement 
distribuée, sise à Montmartre, rue projetée du Château-
Rouge, devant porter le n° 4, le samedi 5 août 1848. 

Sur la mise à prix de 25,000 fr. 
Produit brut :

 %
 3,61 Cl fr. environ. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» Ai' Devin , avoué poursuivant, rue Montmartre, 

63; 
2" A M* Jolly, avoué présent à la vente, rue Favart, 6. 

 (8112) 

> Paris ■TI'DDiflf Etuife de M" COMART1N jeu-
— illAtlAlii ne, avoué à Paris, rue ber-

gère, 6. — Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 
des criées, le 29 juillet 1818, 

D'un Terrain propre à, bâtir, sis à Paris, rue de Douai, 
92. 

Sur la mise à prix réduite de 15,000 fr. 
S'adresser : A M' Comartin jeune, avoué poursuivant; 
Et à M" Vian, avoué présent à la vente. (8195) 

S* DOMAINE DE SAULSOY 5S? 
Etude de U? NOURY, avoué à Paris, rue de Cléry, 8. — 
Adjudication le mercredi 2 août 1848, en l'audience des 
ciiées du Tribunal civil de la Seine, en deux lots : 

1° D'une Maison» Paris, rue Vanneau, 23, d'un pro-
duit d'environ 5,000 fr.; 

2° Du Domaine de Saulsoy, consistant en une belle 
maison d'habitation, parc, bois et terres labourables, sis 
commune de Chamigny , près La Eorté-sous-Jouarre 
(Seine-et-Marne), et d'une contenance totale d'environ 
31 hectares 77 ares 9 centiares. 

Mises à prix. 
Premier lot : GO.OOO fr. 
Deuxième lot : 00,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens i 
1° A Paris, à M e Noury, avoué poursuivant, et 2" à MB 

Eeaufeu, notaire; 
A Saint-Germain-en-Laye, à M" Courtin, notaire; 
A La Ferlé-sous-Jouarre : l" à M" Jozon, notaire; 2° 

et à M. Dufaillv, géomètre, et au Saulsoy, au jardinier. 

(8176) 

CHAMiiEES ET ÉTUDES BS NOTAIB.ES. 

GOYARD, notaire à Bourbon-Lancy. — Vente par suite 
de licitalion entre majeurs et mineurs, 

De la belle Propriété de Grandbeau, comprenant un 
domaine, une réserve et une locaterie, situés sur les com-
munes de Grury, de Mont et de Chalmoux, arrondisse-
mens d'Autun et de Gharolles (Saône-et-Loire). 

Contenances de la propriété. 

hectares ares centiares 

Sol des bâtimens et cours : ,, 43 » 

Terres labourables : 79 62 50 
Prés : 20 23 60 
Vignes : » 16 20 
Bois : 15 51 30 
Etangs : h 83 60 

Total : 116 SO 20 

Bourbon -Lancy TJD ADDlt1 !1 

(Saône-et-Loire) IRVÏ lUMlj DE GRANDBEAU 
Etudes de M».. Adolphe KÔY, avoué à Autun, et de M' 

Compris dans la vente un capital de bêlait en valeur do 
4,765 ir. 50 c. 

La propriété est à peu près d'un seul tenement. 
Le revenu de la pioprieté, net d'impôts, est de 2,700 f. 

par an. 
La propriété est à 7 kilomètres de ia ville de Bourbon 

Lancy. 
La mise à prix est de soixante mille francs, ci 60,000 f. 
La vente est fixée et aura lieu à Bourbon-Lancy, en 

l'étude y sise de M" Go.yard, nolaire audit Bourbon-Lancy, 
le dimanche 6 août 1848. 

Pour extrait. Signé ROY, 
avoué à Autun. (8174) 

COMPAGNIE DES GiÈSîlS BS FER 
DE DIEPPE ET DE FÉCAMP, 

53 , rue Basse-du-Rempart. 

Le conseil d'administration a l'honneur de rap-
peler aux actionnaires qui n'ont ras encore effec-
tué les 7 e ët 8' versemens, exigibles depuis les 15 
octobre et 5 janvier derniers, qu'un plus long re-
tard les exposerait à voir vendre leurs acti ns à 
la Bourse, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 9 des statuts. 

Les versemens sont reçus au siège de la société, 
le montant en est immédiatement déposé à la Ban-
que de France. 

GOUVERNEMENT PROYISOIR] Actes 
du 

FÉVRIER, MARS, AVRIL, MAI 1848 , avec des notes 
explicatives , des tables chronologiques et une 
table alphabétique , analytique et faisoiinée des 
matières, par EMILE C ARKEY , fcvocat ; 2 volumes 
in-42 de 1,200 pages. — Prix : br. 6 fr. Chez A. 
DuuAiSD, libraire, rue des Grés 

Le Recueil que nous offrons au public est divisé 
en deux parties : La première contient les Décrets, 
Arrêtés, Avis, Proclamations émanés du Gouver-
nement provisoire; la seconde renferme les Arrê-
tés, Décisions, Ordres, Manifestes, Bulletins, Cir-
culaires émanés des Ministres, de la Commission 
de gouvernement pour les travailleurs, et du Pré-
fet de pobce; Ordres du jour du général de la 
Garde nationale de- Paris, Bulletins de la Républi-
que, Mandemens de l'Archevêque de Paris, etc. 

(1047) 

Â
| AftT>D ^'a ' son avec grand jardin , deux 
LU U Lit entrées, rue de l'Ouest, 66, et rue 

Notre-Dame-des-Champs, 81. — Prix : 2,000 fr. 

(10i5) 

tïQîîi 
i à louer, place de la Bourse, 12; 
i trois chambres à l'entresol, cava 

et cuisine ; le tout organisé pour bureaux. On trai-
tera de gré à gré pour le matériel existant, tel que 
bureaux, planches, calorifères-, appareils à gaz, 
compteur. — Prix du loyer, 4,500 francs. 

Convocations d'actionnaire». 

MM. les actionnaires du Charbonnage Le Bonnet et 
Veine à Mouches, sont prévenus, conformément aux sta-
tuts, que l'assemblée générale annuelle aura lieu au siège 
de la société, à Quarégnon (Belgique) , le mardi 8 août 
prochain, à neuf heures du matin. (1029) 

.- TONTINE DU PACTE SOCIAL 

(Société assignais). 

Les commissaires de la Tontine convoquent leurs eo-
aclionnaires en assemblée générale pour le samedi 5 août 
prochain, à midi précis , dans l'une des salles de l'admi-
nistration, rue Sainte-Anne, 16, à l'effet de procéder aux 
nominaUons qui sont à faire en vertu de statuts et règle-
mens de cette Tontine. (1048) 

On désire former une SOCIÉTÉ pour la publication 
simultanée do DEUX JOURNAUX créés depuis plusieurs 
années, et qui réalisent des bénéflees. S'adresser à M. 
Ouérard, propriétaire, rue St-llonoré, 371. (1037) 

AVIS. 
finies les AiiiMiiices 

cfiifelies soieiii « celles w 

Ctofiipagides de Citent! t 
bureau fie la €SAKMTTE 

Toutes les autres annonc 

Compagnie générale d9 

de MM. les Officiers ministériels* de quelque 
s et ce! 

IreeieuA 
»£iéics commerciale 

m de Fer, doivent être déposées 

MMH TIIIIIIMAUX. 

es sont reçues, soit dans les bureaux 

s, place de la Bourse, 8, 

liai 
e® 

eut 

du Journal, soit 

1ère 

des 

au 

à la 

I*a publication légale dev Actes de Société eut obligatoire , pour l'année 184*8, dan* le» Sr*etlte»-Afllcbe«j, la Gazette de» Tribunaux et m Droit. 

Ventes mobilières. 

«ffit| PAS AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M» REfâAULT, huissier, rue 
Louvois, 2. 

F.u vins, rue du Temple, 36. 
L» mercredi 19 juillet 1818, a midi. 
Consistant en bureau*, cartons, ca-

siers, nécessaires, elc. Au comptant. 
(8177) 

SOCIÉTÉS*. 

Par sete sous seing privé, en date du 
1" juillet i8«, enregistré ledit jour 
par le reeeveuT, qui a reçu 5 francs 
50 cenlimes; 

Il sppéri : 
Que la société commerciale établie 

sous la raison sncialj JOUliN et FAURE, 
rue Simon lo-l'ranc, 25, ayant pour 
objet te ciumeroe île la droguerie mo 
dicinale, (iroduiu chimiques, etc., 

Ay ni été prorogée jusqu'au 30 juin 
do.iiiei', suivant acio sous seing privé, 
en date à l 'ai is le ti mai U4ï, et en 
régis 1 ré audit lieu, au droit de .1 francs 
50 centimes, élanl arrivée à son terme, 
M dj nouveau prorogée jusqu'au 31 

décembre 1850. 
Les deux associés restent chargés 

des uièmi s auribulion» , et etiacun 
d'eux aura comme précédemment la 

■ignatulo sociale. 
MiiS, !<• i" juillet I8A8. 

JOUE» et FAUKK . (9419) 

Etude de M» LIASSE , huissier, rue 
Montmartre, 130, a Paris. 

P'un acte tous seing privé, du II 

juillet 1848, enregistré le 17; 
Appert : 
Que U société en nom collectif, sous 

la raison DELESCHAUX et C, pour 
l'exploitation da l'hôtel de la Poste, 
rue Verdelet, 8, à Paris; 

Ledit acte entre Marie-Joséphine 
BOULAY, épouse séparée de biens de 
Marie Louis-Fi.'.nçois-Thimoléon DE-
LESCHAUX, et celui ci pour l'autori-
sation, demeurant à Paris, rue Verde-

let, 8; et Guillaume-Michel ASSFX1NB, 
demeurant à Paris, rue St-Louis-au 
Marais, 44; 

Appert : 
Que ladite société a été dissoute à 

•ompter du 15 avril 1848; 
Que M. Asscline a élé nommé liqui-

da.eur. 
Pour extrait. 

ASSELISE. (9116) 

Par acte sous signature privée, en 
date du 8 juillet 1848, enregistré; 

Le citoven Antoine DF.XAl'X et la 
dame Marie-Louise-Fétieité LEGUAY, 

veuve du sieur Louis- Sèvcrin DUCRO-
QUET, domiciliés tous les deux à Mont-
Bwrtre, rue des Vinaigriers, 8; 

O'nt formé entro eux une société sous 
! a ai onI>ÉNAUXetveuvel)UCR<X!i:ET. 
Elle a pour but l'exploitation d'un la-
voir public situé à Montmartre, elles 
deux associés auront chacun la signa-
ture sociale. 

La durée de la société est lixée è 
quinze années, i partir du i« aoiït 
prochain. 

Pour copie". 

DENAUX etv« DLCEOQWBT. (9418) 

Elude de M« GAUDRON, ancien notaire 
rue Villedo, 6. 

Suivant acte sous seing privé, du H 
lujll. 1 1611. enn gislié le il; 

MM. VINCWr, marchand tailleur 
isali rie Vivo nue, 10 et 1», et i : A . . ■ \ 

GUE mardi. ud de araps, rue Aeuve-
d< 8-Petits-champs, 2; 

Ont consenti la résiliation pure et 
simple, à compter du 25 mais desnii t, 
île la sociéié qu'ils avaient verbalement 
ooiitiaetée, pour l'exploitation d'un 
établissement de marchand lailleur, et 
don '. le terme de durée était lixe au 31 
dere ..br« 18M. 

.M. Vincent a élé chargé do la liqui 
dation i l'égaid dos tieis. les dinils 
des naniesse trouvant déiinitircmenl 

réglé . 
Tout pouvoir » élé donné au soussi 

uné pour la publh ailon. 
Em. Gitioaox. (9417) 

TRIBUNAL DE G01MBBGI 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont im'itSs à *r rendre au Tribunal 

dir commerce de. Parts, salle des asscm 

klèesdes faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MARTI.V Jean), bonnetier, 
à Boulogne; ruu d'Agucs eau.2, le 2 
jullh t à 9 heures [N» b090 du gr. |; 

De dame MARTIN , nvic de bonnete-
rie, a Hoiilogni., rue d'Aguesseaii, 3,1 
21 julll. t a » heurts [No »4u5 du gr.J; 

Du si. ur BLED (Zéphlrlh Pierre Ai 
nié), limonadier, faub. s.-Denis, 37, h 
2i juillet a io heures 1,2 (jj.'dn 

Pour asa'ittru l'assemblée dans la 

juelle M le juer- cmnmissain doit le 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
eudossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-

tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Iles sieurs BERT1GKAULT et C«, né-
gociai, [aub. Monlmartre, 10, le 22 

lui let à 12 heures IN» 7117 du gr.] ; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré uces : 

NOTA II est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les Vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM' 
les syndics. 

MM. les créanciers des sieurs COUI1T 
et G», société la Maternelle, rue Mont-
martre, 171, sont invités à se rende*, 
le 22 juillet à t2 hsun s, au palais du 
Tribunal do commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour être pro-
cédé, sous la présidence d .i M. le ju-
go-comniis aii e, aux vérification et af-
lirm.ilior. de leurs créances. MM. h s 
créanciers sont en outre invités à le-
mettre leurs litres, avant l'assemblée, 

entre les mains de MM. Sergent, rue Pi-
non, 40, et Barcsvtill, rue SI Joseph, 8, 

syndics de te faillite [M* 80115 du gr. ]; 

CONCORDATS. 

Du sieur CHEVALIER (Charles), in-
gén eur-eplifien, cour de. Fontaines, 
4, le 22 juillet à 2 heures [N» &305 du 

Du sieur COPP1N (Nicolas-Pierre-
Isidore), md de vins, rue de la Sour-
dière, 38,1e 22 juillet â 9 heures [N° 

8274 du gr.]; 

Du sieur TORTILLIER (Jean-Marie), 
md de vins, rue de la Monnaie, 2, le 
22 juillet à 2 heures [N° 7398 du gr. J; 

Pour entendre le rapport aes syndics 

sur l'état de la faillite, et délibérer sur la 

formation du concordai, ou, s il yalit u, 

s'entendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l 'utili/c du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis quo les créan 

ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont incités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d' 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM les créan 

ciers t 

DU sieur 1CAED (Pierro-François), 
rommiss. en combustibles, rue Monter 
gueil, 25, entre les mainsde M . Boulet 
passage Snnlnier, 18, syndic do la fail-
lite [N" 8170 du gr. ]; 

Pour, en conformité de. l'artirle. 

de la loi du Î 8 mai |838, étra procédé 

à la vérification des créance.*, q ii com-

mencera immédiatement après t 'expira 

tion de. ci délai 

REDDITION DB COMPTES. 

MM. lesoréaneiers composant l'union 

lu la faillite du sieur DUFUUIl Au 
Kuste), épicier, à Bell. vil|.-,s< ntinviiés 

ï ser.-nuro I-, 22juillel4 12 h., palais du 

Tribunal do commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de ta loi du 28 mai 
1838, entendre le compte délinitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'eicusabilité du failli [N° 

7234 du gr.]. 

MM. les créancier» composantl'union 
te ^ faillite d-i sieur VITiNAY (Ma-
thieu), fabricant de rubans et serru-

rier, r. de ia Hut'U», 21 , sont invites à «j 
rendre, le 22 juillet a s heures pré-
cises au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'article 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les 
syndic», le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur jvir sur i'ex-

cusabilité du failli [N»6t35 du gr.]. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

MM les créanciers composant l'union 
do la faillite du sieur KUSTE1! (Théo-, 
dore), tailleur, rue de Louvois. 2, en 

relard de taire vérifier el d'affirmer 
leurs créances, sont in ilés 4 se r ndre. 
le 22 juillet à 9 heures, pals s du 
Tribunal de commerce de la Si inc. 
salle ordinaire des assemblées, pour! 
sous la présidence de M. le juge com 
missair.', procéder à la vêrltlcallor) el 

* l'aflirmali m do leurs ducs créances 
[N» 5005 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur GUERRIER, 
négociant , rue Neuve-Saint - Augu, 
Hns'i n 22, en relard de faire vèn 

lier et d'afllriner leurs créant-, s, FOUI 

invités à se rendre, le n juillet a J heu. 
r.-s précise», palais du Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérili cation et i l'aflirmation 
de leurs dites créances [N" 7930 dugr.]; 

ASSEMBLEES DU 18 JUILLET 1848. 

DIX IIEUKES l|2 : Begazzi, vérif.—Bar-
tieef,id. — Evrard jeune, clôt. - Be-
noit j. une, Id. 

MIDI : Dervois aîné, vérif. — Roger, 
conc. 

DEUX HEURES : Marsille, synd. — Cu-
ny, clôt. — Allain, conc. — Levas-
sent', rem. à huit. - Ctiaffonjon.redd. 
de comptes.* 

TROIS uwnss : Bujeau, vérif — Mu-
nier, clôt. — Picot, id. — Terrât, 
conc. — Diard, id. 

Mépamtlctna. 

Du t" juillet 1848: Séparation déliions 
entre Geneviève liE-l'I.ANTKS ci 
ChYfslopne l'Il URU, ru i de la Cor 
roierie, Il & Paris. — Mflpi, avoué. 

Du 4 juillet 1848 : Séparation de biens 
entre A tél. .-Louise I EVtAU it An 

tolne Isidore MANIER,"rée du Fan 
bourg -Poissonnière. — PelilBor-
gonz, a»oué. 

Un i juillet 1848: Séparation de biens 
entre Marie-Virginie DECKER et Mi-

cbi H.AtliEiV.sciil.AGlilt, connu soû-
le nom de DECKBlt, rue Nonve-St-
M irc-Feydenu, te. — Vann, avoué 

Du i |<tMltl U48. — Séparalnn de 
biens entre Désirée Adéie CHARr 
Ml I Tic et Henri ANDRE, i Mi.nl-
mailre, rue de la Mairie, u, — Clia 
gel, avoué. 

Décès et Iiiliimuatloii» 

Du 14 juillet 1848. - M- Lereb/
1
* 

39 ans, à St-Roch. - M. de LiWïi l 
ans, rue Fontaine-St-Georges, «• . 
M. Jomain, à t'Est.— M. Levasseuf, «

{ 

ans, rue Coquenard, 27. — M. W"g 
70 ans, rue St-Maur, 5. — Mme Ms>j£ 
78 ans, rue Geoffroy-Marie, 1

 r
, 

Meyzonnier, 34 ans, rue du P°url"
M 

St-Gervais, 11. — M. Dupon, 3' » 'j 
rue Constantine, IS. — M Aube", , 
ans, à l'IIÔlel-Dieu. - M. BeauÇ» , 

19 ans. à l'Hôtel Dieu. — M - ,„1
 r

'ier, 
ans, à la Charité. - Mme ««^V 
79 ans, rue d'Austerliiz. 20- —J n

0
|-

rot, 1S ans, a la Clinique. — p. 
fus, 23 ans, rue de l'Ouest, 56.

 5J 
Besancon, 20 ans, rue St-Victor, ^ 

Du 15 juillet. - M. Gilles, j
19
 ''. 

rue du Banquier, 15. — Mme «'" je 
ve, 36 ans, rue Neuve des-
Tans, 1. - Mlle Viennol, rue »«

 (!
. 

Ion, 2«. Mlle Stitller, rue B'W j, 
-M.Paillot, Si ans, rue Taill;*, 

M Dufresne, Si ans, ruej^^. 

nièro, 13. — M. Delaffre, rue ru» 

En-Si- Denis, l'O. - M- «•"'ÏÏTfS 
ans, rue Neuve-St-Martm, J»

s
 £A 

Grandet, 43 ans, rue l *r^gJJSf 
Charpentier, 57 ans, a» 1 ' 
Catherine, 13. - M. Coib":

 de
 «■ 

me Lcsiliguières, 1 b'»- — W™ ^ » 
nez, i« an», rue de Sèvres , „», 

Eouq,iifloati,4J ans, «f'^fru» 
-Mme Bertrand, 2* »■>". t»' 

13. — M- Carville, 75»»' Maçons 
.'Orléans, 32. 

Bitregitttré ft Pan», lo 

{tyi v,n mm <M* m*\nm t 

billet 1«48, F. 
l'uur légftlilaHlQU d« lit Hitfiinluty A' 

i. M»in «M* *rro^«M»*»<« 


